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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DU POUVOIR CENTRAL

ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL autorisant l'attribution d'avances
à divers corps de troupes stationnés en Afrique occiden-
tale française.

LE MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTRE DES FINANCES,

Vu l'article 17 du décret du 3o décembre 1912. sur le régime finan-
cier des Colonies;

Vu les décrets des 3o décembre 1920 et 19 septembre 1924, fixant
le maximum des avances à consentir aux corps de troupes stationnés

,outre-mer,

ARRÊTENT :

Article premier. — Sont autorisées au profit des corps de
troupes de l'Afrique occidentale française ci-après, des.
avances dont le maximum est fixé comme suit :

Bataillon de tirailleurs sénégalais n° 4... 250,000 francs,
Dépôt de transition de Conakry ........ 150,000 francs.

Art. 2. — Le délai de justification de ces avances est fixé à
quatre-vingt-dix jours.

Art. 3. — Le Directeur de l'Intendance de l'Afrique occi-
dentale française et le trésorier-payeur de la Guinée française

,sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel -du
Ministère des Colonies et au Journal officiel de la Colonie.

Fait à Paris, le 26 novembre 1925.

Le Ministre des Colonies,
LÉON PERRIER.

Le Ministre des Finances,
PAUL PAINLEVÉ

ACTES DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

ARRÊTÉ du Gouverneur. général portant modification des
prix à percevoir pour les transports sur le Chemin de fer
de Conakry azi Niger.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'article 49 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant règle-
ment d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploita-
tion des Chemins de fer :

Vu le décret du le" mars 1901, modifiant l'ordonnance-du 15 novem-
bre 1846;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

*

Vu le décret du 24 décembre 1904, constituant le budget du Chemin
de fer de la Guinée en annexe au budget général de' l'Afrique occi-
dentale française;

.Vu l'arrêté du 23 janvier 1995, portant organisation administrative
et financière du Chemin de fer de Conakry au Niger;

Vu l'arrêté du 31 décembre lg11, fixait les tarifs et conditions de
transportdu Chemin de fer de la Guinée et tous les actes subséquents
qui l'ont modifié ou complété;

Vu l'arrêté du 20 octobre 1922, créant un tarif spécial G. V. n^ 1 bis
commun aux Chemins de fer en régie de l'Afrique occidentale fran-.
çaise;

Vu l'arrêté du 17 février 1925, prorogeant jusqu'au 31 décembre 1925
l'exécution de l'arrêté du 20 octobre 1922 précédent;

Sur le rapport du Directeur du Chemin de fer de Conakry au Niger
Après approbation du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée en

Conseil d'administration et avis du Conseil consultatif du Chemin de
fer de Conakry au Niger; «

Vu le rapport du Directeur des Finances et de la Comptabilité; •!

Le Conseil de Gouvernement entendu,

ARRÊTE :

Article premier. — Les tarifs pour les transports à grande
et à petite vitesse sur le Chemin de fer de Conakry au Niger,
ainsi que les conditions d'application de ces tarifs seront
modifiés et complétés d'après le texte annexé au présent
arrêté.



Art. 2. — Le Lieutenant-Gauverneur de la Guinée est
charge de l'application du présent arrêté qui sera enregistré
et publié partout où besoin sera et entrera en vigueur un
mois après la date de l'anichage réglementaire dans les gares.

•

Da^ar, le 5 décembre 192J.
CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général portant réglementation du
régime des embranchements particuliers rattachés aux
chemins de fer en régie en Afrique occidentale ,française,
et création d'un tarif spécial P. V. n- 129 correspondant.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'article 49 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, portant régle-
ment d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploita-
tion* des Chemins de fer;

Vu le décret du ler mars 1904, modifiant l'ordonnance du 15 novem-
bre 1846 ;

Vu le décret du 18 octobre 1901, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les arrêtés organisant les divers Chemins de fer en régie de
l'Afrique occidentale française et les actes subséquents,

ARRÊTE :

Article premier. Le régime des embranchements parti-
culiers, en ce qui concerne les chemins de fer :

...................................................
1

Chemin de fer de Conakry au Niger,

.............................................est fixé par la réglementation ci-annexée.

Art. 2, — Le tarif correspondant à ce régime est le tarif
spécial P. V. n° 129 annexé au présent arrêté (1).

............................................................
Art. — La réglementation et le tarif ci-dessus entreront

en vigueur un mois après la date de l'affichage réglementaire
dans les: gares.

Art. 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement général
-de l'Afrique occidentale française et les Lieutenants-Gouver-
neurs des Colonies de la Guinée et de la Côte d'Ivoire sont
chargés de l'application du présent arrêté qui sera enregistré
et publié partout où besoin sera.

Dakar, le 5 décembre 1925.
CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général prorogeant jusqu'au 28 fé-
vrier 4926, lapériodependant laquelle peuvent se consom-
mer les faits de dépenses relatives à certains travaux
imputablesau budget annexe du Chemin de fer Conakry-
Niger, exercice 1925.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre igo4, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décembre
1920 et 3o mars 1925;

Vu l'article 65 du décret du 3o décembre 1912, sur le régime finan-
cier des Colonies

;

Vu le décret du 9 juin 1925. portant approbation des budgets
annexes 4u budget général de l'Afrique occidentale française pour
l'exercicei 1925 ;

..
(l) Voir pour le tarif spécial. P. V. n° 129, J.0, de l'Afrique occi-

dentale française du 9 janvier 1926, n° 1112, page 24.

Sur le rapport du Directeur des Finances et de la Comptabilité ;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — Est ratifiée la déclaration en date du
13 décembre 1925, du Directeur des Finances et de la Comp-
tabilité, relative à la prorogation jusqu'au 28 février 1926, de
la période pendant laquelle peuvent se consommer les faits
de dépenses concernant la construction sur les crédits du
chapitre, VIII du Budget annexe de l'exploitation du Chemin
de fer de Conakry au Niger, exercice 1925, de 6 bâtiments
pour logement de personnel, 1 bâtiment à la gare de Conakry
et 1 bâtiment à la gare fluviale de Kouroussa.

Art. 2. — Le Directeur des Finances et de la Comptabilité
et le Directeur du Chemin de fer de Conakry au Niger sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera notifié au Trésorier-Payeur, enregistré
aux publications officielles et communiqué partout où besoin
sera.

Dakar, le 14 décembre 1925. CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général modifiant l'arrêté du
16 mars 1923, accordant des suppléments de fonctions
et des indemnités diverses aux fonctionnaires, employés
et agents en service en Afrique occidentale française,
ainsi qu'au personnel militaire.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret dI1 l8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets
des 4jJécembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 2 mars 1910, portant règlement sur la solde et les
accessoires de solde du personnel colonial et les actes subséquents
qui l'on modifié, en particulier les décrets des 2 juin 1911 et 11 sep-tembre 1920;

Vu le décret du 3o décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies;

Vu le décret du 11 septembre 1920, transférant aux Gouverneurs
généraux et Chefs de Colonies le pouvoir de déterminer le régime de
la solde et des allocations accessaires des cadres locaux des corpsorganisés par arrêtés locaux et supprimant la formalité ds l'approba-
tion ministérielle préalable de certains arrêtés;

Vu l'arrêté du 17 mai 1922, portant règlement sur la solde et les
allocations accessoires des fonctionnaires, employés et agents des
cadres communs et locaux de l'Afrique occidentale française, et les
actes subséquents qui l'ont modifié;

Vu l'arrêté du 16 mars 1923, accordant des suppléments de fonc-
tions et des indemnités diverses aux fonctionnaires, employés et
agents en service en Afrique occidentale française, ainsi qu'au
personnel militaire, modifié par les arrêtés des 27 octobre et
27 décembre 1923, 31 janvier, 6 mars, 3o octobre et 3o décembre 1924,
17 février, 2 avril, 12 juillet et 10 septembre 1925;

Vu l'arrêté du 31 décembre 1924, réglementant l'installation,
l'ameublement et le moyen de transport de l'Administrateur de la.
Circonscription de Dakar et Dépendances;

Sur la propositions du Directeur des Finances et de la Compta-
bilité;

La Commi ssion permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — Les tableaux annexés à l'arrêté du
16 mars 1923, accordant des suppléments de fonctions et des
indemnités; diverses aux fonctionnaires, employés et agents
en service en Afrique occidentale française, ainsi qu'au.
personnel militaire, sont abrogés et remplacés par les
tableaux suivants



TABLEAU rÇo 1. — Suppléments de fonctions du personnel
entretenu par le budget général.

INDEMNITÉS FRAIS
DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES de de

FONCTIONS SERVICE

CABINET CIVIL ET MILITAIRE DU GOUVERNEMENT
GÉNÉRAL

a) Cabinet civil :

Directeur du Cabinet du Gouvernement général » 6.000 »
Chef-adjoint du Cabinet du Gouvernement

général » 4.000 »
Interprète du Cabinet du Gouvernement général 2.400 » »

b) Cabinet militaire :

Chef du Cabinet militaire 4.000 » »
Officier-adjoint au Chef du Cabinet militaire.. 2.400 » »

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU GOUVERNEMENT
GÉNÉRAL

Cabinet du Secrétaire général :
Chef du Cabinet du Secrétaire général » 4.000 »

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Directeur des Finances et de la Comptabilité..
)/ 10,000 »Directeur des Affaires politiques et adminis-

tratives
» 6 000 »Directeur des Affaires économiques
» 6.000 »Directeur du Personnel
» 6 OQQ »Adjoint au Directeur du Personnel
» 3.000 »Agent garde-meubles 300 à 600 »Dépositaire comptable 600 à 1.200 »Agent chargé d'une bibliothèque 3oo »Agent des Douanes détaché à la Direction des

Affaires économiques 2.000 » »Adjoint au Directeur des Finances,
» 6.000 »Chef de Bureau du Contrôle financier
» 6.000 »Secrétaire archiviste du Conseil du contentieux

administratif 600 w »Officier interprète détaché à la Direction des
Affaires politiques et administratives 2.400 » »Chef de la section de l'Agriculture 2.400 » »Fonctionnaire de l'Agriculture chargé de la
surveillance des importations et des expor-tations

1 800 » »Inspecteur de l'Enregistrement, des Domaines
et du Timbre 3.5oo » »

JUSTICE

Procureur général
» t0.000 »Président de la Cour d'appel de l'A. 0. F »

5^000
»Secrétaire en chef du Parquet 1.200 » »Procureur de la République de Saint-Louis

appelé à siéger au Conseil du Contentieux
de la Mauritanie 1,000 » »Secrétaire du Parquet g00 » „Chargé de la Bibliothèque de la Cour d'appel. 3oo » »Greffier en chef de la Cour d'appel et Greffier
des Tribunaux de lre instance de Dakar etde Saint-Louis (l)

» 5.000 »
Par vacation avec maximum de 5 vaca-tions par mois :

Membre fonctionnaire de la Chambre d'homo-
logation 20 »Assesseur indigène 5

M »

SANTÉ

Inspecteur général des Services sanitaires etmédicaux...... S.000 »Inspecteur mobile d hygiène de l'A. O. F ...... 6.000 » »

—

(1; Aliocation uilaiiaire pour tenir lieu de frais de service,

INDEMNITÉS FRAI§
DÉSIGNATION UES FONCTIONNAIRES de de

FONCTIONS SERVICE

Médecin chargé du dispensaire à Monrovia.... 3.000 » »Directeur du Service anthropométrique 2.400 » »
Médecin chargé d'un service médical de fonc-

tionnaires du Gouvernement général à Dakar. 4.000 » »
Médecin chargé d'un service de consultations

de spécialités 1RQO » »
Pharmacien chargé de l'exécution des analyses

et dosages t.. 4.00Q » JI.

SERVICE DES CRUES DU. SÉNÉGAL ET DU NIGER

Observateur chargé de la lecture des échelles
de crues sur le Sénégal et sur le Niger 180

JI JI

ÉTUDES SCIENTIFIQUES
Chef du Service des études scientifiques 5.000 » .

SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE

Observateur chargé de la station principale à
Dakar 1.000 » »Observateur chargé d'une station de 1er ordre 5oo » »Observateur chargé d'une station de 2e ordre.. 200 » »-

SERVICE SISMOLOGIQUE
Observateur chargé de la station de Dakar.... 1.000 » >

INSPECTION GÉNÉRALE DES SERVICES AGRIÇOLES
ET FORESTIERS

Inspeteur général de l'Agriculture, de l'Eleva-
ge et des Forêts » 8.00a

Directeur technique commun aux deux stations
expérimentales du palmier à huile 5,ooo » »Directeur de station expérimentale 4. 000 » »Chef de service dans une station expérimentale
(culture, sélection, laboratoire). 2.000 » »

ENSEIGNEMENT
Inspecteurgénéral de l'Enseignementde l'A. O, F. » gInspecteur adjointde l'Enseignementde l'A. O. F.

et Inspecteur des Ecoles de la Circonscrip-,
tion de Dakar et Dépendances 4.5oo (1)

»Directeur de l'Ecole William-Ponty 3.000 » „Directeur du Cours d'enseignement secondaire. 3.5oo » »Directeur de l'Ecole Pinet-Laprade
...........

2.400 » »Directeur de l'Ecole des Pupilles mécaniciens
de la Marine 2.000 » ».Directeur de l'Ecole d'application annexée à
l'Ecole William-Pontv ...................../1.200 » JIInstituteur chargé de l'Enseignement général à
l'Ecole Pinet-Laprade 1.200 » ».Chef d'atelier à l'Ecole des Pupilles mécani-
ciens de la Marine 1.200 »Chargé des cours à l'Ecole des Pupilles méca-
niciens de la Marine 600 » „Indemnité de détachement dans les Ecoles du
Gouvernement général 1.000 » MIndemnité pour service d'ordre à l'Ecole
William-Ponty 100f p. mois. »Econome de l'Ecole William-Ponty 1.800 » >1

Chargés des études :
Instituteurs européens... 1.200 » »Instituteurs indigènes 600 » »Chargé de cours pratique et professionnel., 1.500 » s -

ENSEIGNEMENT MÉD.CAL

Directeur de l'Ecole de médecine 6.000 » »
Sous-directeur de l'Ecole de médecine ........ 5.000 » »

(1) Dort 3 500 francs imputables au budget général et 1,000 Iraots au budget, de la
C.rcongenp ion de Dakar.

-



INDEMNITÉS FRAIS
H DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES rie de? FONCTIONS SERVICE

FE
POSTES ET TÉLÉGRAPHES

Directeur régional des Postes, Télégraphes et
Téléphones de l'A. O. F.. w 4 000

Agent des P. T. T. en service à la Direction... 1
•
200 » »

IFET

SERVICE VÉTÉRINAIRE

Vétérinaire du Service général ou des troupes
t

chargé de donner des soins aux animaux du
service local 1 -000 » »

Directeur de l'Ecole vétérinaire de Bamako.... w 3.000

SERVICE GÉOGRAPHIQUE

Officier Chef du Service géographique 4.000 » »
Officier adjoint au Chef de Service 2.400 » »

TÉLÉGRAPHIE SANS FIL

Chef du Service radiotélégraphique de l'A.O.F. 4-000 w »
Inspecteur du groupe radiotélégraphique (civil

ou militaire) 1 .5oo » »
Officier chef de station de Télégraphie sans fil.. 1 -200 » »

DOUANES

Inspecteur principal des Douanes détaché à la
Direction des affaires économiques 6.000 » »

Chef de Service des Douanes du Sénégal 3 000 » »

— — — de la Guinée.... 2.5oo » »

— — — de la Côte d'Ivoire 2.5oo » »

— —- — du Dahomey.. I .. 2.D00 » »

— — — du Soudan 2.000 » »
Agent du Service sédentaire détaché dans les

fonctions de chef des bureaux du chef de ser-vice au Sénégal, à la Guinée, à la Côte d'Ivoire
et au Dahomey 6°° » M

IMPRIMERIE OFFICIELLE

Chefde l'Imprimerieofficielle du Gouvernement
général .. 3.000 » »Indemnité annuelle aux ouvriers linotypistes
(3 ouvriers au maximum),................... 1. 200 » »

TABLEAU Nu 2. — Maximum des suppléments de fonctions pou-vant être alloués au personnel entretenu par les budgets
locaux et le budget annexe de la Circonscription de Dakar
et Dépendances.

J INDEMNITÉS FRAISH DÉSIGNATION DES t'O^CTIONNAIITSS ,le de

FO CL IONS si;PVIer.-

W A DM N-STP-AT.ON GÉNJ-ÎALE

* a) Personnel civil :

Chefs dts Cabinets des Lieutenants-Gouver-
| r.eurs : Sénégal » 3.5oo »Autres Colonies » 3.000 »Inspecteur des Affaires administratives 4.000 » »
S

Délégué de la Haute-Volta à Abidjan pour le
transit 1.200 » »Directeur d'un service automobile 2.000 » )J

\ Agent chargé de l'iripection des gardes de cer-Iele goo » »Agent garde meubles
:

0 3ouà 6co »

!
INOESIMTÊ* f î.vrs

DESIGNATION DES FONCTIONNAIRES d,' .Ic

FONCTIONS SERVICE!! 11 uwm I—~

Commissaire de police remplissantdes fonctions
administratives 725 » »

Dépositaire comptable .... 610 à 1.28J »
Garde magasin des cercles 6jo » »
Agent chargé d'une bibliothèque .. 3oo à 6M »
Agent des Douanes ou des Postes, Télégraphes

et Téléphones chargé de fonctions administra-
tives

.
725 » »

Gardien d'une poudrière ISoà360 »
Secrétaire du conseil du Contentieux adminis-

tratif 600 » »
Instituteur chargé <le fonctions administratives. 725 *

Circonscription de Dakar.
Administrateur de la Circonscription de Dakar

et Dépendances » 12-03»-
Adjoint à l'Administrateur delà Circonscription

de Dakar et Dépendances M
3.OŒ3v

h) Peronnel militaire :

Officiers chargés d3 fonctions administratives
dévolues normalement aux administrateurs
ou aux agents des Services civils :

Colonel 4. oao » *
Lieutenant-colonel 3.5oo » »
Chef de bataillon et d'escadron 3.o:>o » »Capitaine 2.1):)o » >»Lieutenant 1.5:)o » »

Officiers des formations méharistes (l) : —

Capitaine 3.000 » »
Lieutenant 2.400 » »
Sous-Intendantmilitaire chargé de l'administra-

tion des isolés des hors cadres à Cotonoù .. 1-200 M »
Officier d'Administrationdépositaire comptable

des poudres €00 » »
Militaire gardien de poudrière 1;?® » »

SANTÉ

Chef du Service de santé d'une Colonie :
Sénégal

,
6.000 » »

Autres Colonies (sauf Mauritanie et Niger).... 5.003 » »
Mauritanie et Niger 2.400 » »
Médecin chargé de l'hygiène à Saint-Louis. 3.000 » »
Directeur d'un laboratoire di bactériologie et

d'un centre vr.ccinogène 2.400 » »t

Médecin arraisonneur à :
Conakry, Grand-Bassam, Cotc>nou 1.200 » »
Rufisque, Saint-Louis 780 » »
Autres ports (sauf Dakar) 6ao » t

Médecin militaire chargé d'un service d'assis-
tance médicale, ou d hygiène, ou de police
sanitaire ou des épidémies 1.200 » »

Médecin chargé du service dispensaire et lépro-
serie de Sor 1 5oo » »

Médecin chargé du service sanitaire des prisons
de Saint-Louis 900 » CI(

Chef du service médical d'un réseau ferré. 2.400 » »
Médecin chargé du service de chantiers de cons-

truction d'un chemin di fer 1-Soo » »
Médecin chargé du service sanitaire d'une partie

de la voie ferrée en exploitation 1.200 » »
Médecin chargé de la visite des fonctionnaires. 2.400 â 5.000 »
Pharmaciens chargés de la préparation et de la

vente des médicaments i 2W ¡¡ »
Pharmacienschargés de l'exécution des analyses

et dosages 1 200 » »
Agents sanitaires à Conakry.................. 900 » »

(1) Cos supi'lémenls de fondions ne peuvent se cumuler avec aucun des £upplémqntw
piwus au prosenl lahlcau.



INDEMNITÉS FRAIS
DESIGNATION DES FONCTIONNAIRES de de

FONCTIONS SEW VI CE

Sous-agents sanitaires 100 à 600 »
Gendarme chargé d'un service d'hygiène. 1.200 » »
Autre agent d'un cadre local chargé d'un service

d'hygiène
• .

1 .000 » »
Médecin chargé d'un centrevaccinogène annexe. 1.200 » »
Médecin chargé du service d'hygiène à Rufisque. 2.000 » »

Circonscription de Dakar.
Médecin chargé du service d'hygiène à Dakar.. 4.000 » »>

Médecin du Port de commerce 3.000 » »

Chef du service antivénérien du Port de com-
merce 3.000 » »

Agent principal de la santé à Dakar 2.400 » »
Médecin chargé de l'assistance, de l'hygiène, du

service sanitaire à Gorée 1.5oo » »
Médecin arraisonneur à Dakar 1.500 » »
Médecin chargé du service sanitaire des prisons

à Dakar 1 200 » »
Pharmacien de l'hôpital indigène de Dakar... 1.800 » »
Garde sanitaire chef à Dakar 1.200 » »
Chef de la brigade d'hygiène à Gorée 600 » , »

INSPECTION GÉNÉRALE DES SERVICES AGRICOLES

ET FORESTIERS

a) Service général :

Chef de service dans une station expérimentale
(culture, sélection, laboratoire) 2.000 » »

b) Service de l'agriculture :

Chef du service de l'Agriculture d'une Colonie
du groupe :

Ingénieur en chef 3.000 » »
Ingénieur et ingénieur adjoint 3.000 » »
Inspecteur régional 1.200 » »

Chef du service du Sénégal chargé du service
de l'agriculture en Mauritanie 1.000 » »

Chef du service forestier d'une Colonie 3.000 » »

Circonscription de Dakar.
Directeur de la Station maraîchère de Hîinn.. 2.000 » »

JUSTICE INDIGÈNE

Par vacation avec maximum de 5 vacations
par mois :

Membres fonctionnaires des Tribunaux colo-
niaux d'homologation 20 » »

Assesseurs indigènes des Tribunaux coloniaux
d'homologation 5

>' »

ENSEIGNEMENT

Inspecteur des écoles 3.000 » »
Proviseur du Lycée Faidherbe 3.5oo » »
Econome du Lycée Faidherbe 1.200. » »
Surveillant général du Lycée Faidherbe Goo » »
Directeur ou Directrice d'orphelinat 1 .800

x »
Directeur de Médersa avec internat 1.800 » »
Directeur d'école primaire supérieure ou profes-

sionnelle ou groupe central 1.800 à 2.400 »

instituteur adjoint d'école primaire supérieure :
Cadre supérieur 600 à 1.000 »

— secondaire 300 à 600 »
Econome d'école et internat 1.200 » »Archiviste bibliothécaire de Médersa 600 » »Instituteur titulaire du cadre supérieur chargé

de la Direction d'une école à deux classes... 400 » »En plus par classe jusqu'au maximum de dix
classes 200 » >>Instituteur titulaire du cadre secondaire chargé
de la direction d'une école à deux classes... 200 » »

INDEMNITÉS FRAIS
DESIGNATION DE FONCTIONNAIRES de de

FONCTIONS SERVICE

En plus par classe et jusqu'au maximum de dix
classes too » » i

Fonctionnaire civil ou militaire chargé d'une
école de village 35o » »Directeur de l'école des fils de chefs 2.400 0 »Instituteur à l'école des fils de chefs, cadre supé-
rieur (1) 1.200 » »Instituteur à l'école des fils de chefs, cadre
secondaire (l) 600 » )JInspecteur de l'Enseignementdu Sénégal chargé
du service de l'Enseignementde la Mauritanie. 1.000 » »Officier de Marine chargé de la Direction de
l'école de navigation de Dakar 2.400 »» »Officiers mariniers chargés des fonctions de
moniteurs à la même école 1.200 » »

Chargés de cours d'adultes.
Instituteur européen I.JOO » »

— indigène... 900 » »Moniteur ou-interprète. ." 450 » *

Chargés des études.

Instituteur européen 1.200 » »
— indigène 600 « »Chargé de cours pratique et professionnel..... 1.5oo » » ;

Maîtres indigènes chargés de cours agricoles.. 180 à 36o
»

Indemnité de détachement accordée aux insti-
tuteurs ou institutrices en service au Lycée
de Saint-Louis, due pour l'année scolaire :

Instituteurs ou institutrices principaux... 900 ® »
— — de ire classe. 85o »

— — de 2e — .,. 800 » »
— — de 3e — ... 75o » »

— — de 4c — ... 700 » B

— — de 5L — ... 65o » )'

— — de 6° — ... 600 » JI'

DOMAINE ET TIMBRE

Agent chargé des fonctions de porteur de con-
traintes 600 à 1.200 y>

Receveurs de l'enregistrement chargés de la
curatelle aux successions vacantes :

Dakar 5oo » »Saint-Louis
• • ,

100 w »
Indemnité pour la garde du timbre 3oo » 'J

CONTRIBUTIONS DIRECTES

Chef du service des Contributions directes du
Sénégal, chargé de coopérer au recouvrement
de la taxe sur le chiffre d'affaires en Mauritanie. 1.000 » »Chefdu service des Contributions directes de la
Circonscription de Dakar et Dépendances... 1.000 » »

POSTES ET TÉLÉGRAPHES *

Chef du service des Postes, Télégraphes et
Téléphones d'une Colonie 3.000 » »

Agent des Postes, Télégraphes et Téléphones **

en service à la Direction 1.200 » » -

Chef du service des Postes, Télégraphes et Télé-
phones du Sénégal, chargé de coopérer au
service postal dela Mauritanie 1.5oo » Il

Receveur principal de Saint-Louis, chargé de
coopérer au service postal de la Mauritanie.. 5oo » »

Agent de la Direction du Sénégal, chargé de la
centralisation postale de l'Office de la Mauri-
tanie 720 ® "

4 Agents collaborant à la centralisation postale
de l'Office de la Mauritanie .... i ............ 480 » »

(1) Payable par neuvième.



INDEMNITÉS FRAIS
DESIGNATION DES FONCTIONNAIRES de de

FONCTIONS SERVICE

'Fonctionnaire civil ou militaire chargé d'une
agence postale 600 » »

SERVICE VÉTÉRINAIRE

Vétérinaire chef du service d'une Colonie 3.000 » »
Vétérinaire chef de circonscription dans une

Colonie 1.200 » »
Vétérinaire directeur d'un laboratoire 2.400 » »
Vétérinaire directeur d'un établissement d'éle-

vage 4.000 » »
Chefde service dans un établissementd'élevage. 2.000 >» «

TÉLÉGRAPHIE SANS FIL

.officier chef de Station de télégraphie sans fil. 1
.
200 » »

PORTS, RADES, WHARFS

Directeur du wharf de Grand-Bassam 4.000 » »
Agent chargé des fonctions de maître de port à

Kayes pendant la saison des hautes eaux (par
mois pendant les six mois de nayigation).... 100 » »Agent des Douanes chargé des fonctions de
maître de port de Gorée 3oo » »Gardien de phare européen, chargé du service
des sémaphores 600 » »Gardien de phare indigène 3oo » »

Agent européen chargé de la surveillance des
phares

Î
180 à 5oo "Maître de phare européen en service au phare

"

des Mamelles, chargé de la surveillance du
phare des Almadies 720 » »

NAVIGATION, TRANSPORT

-Chef du service de la Navigation du Niger 4.000 » »
-Chef d'un service de la navigation 1.000 à 1.500 »
-Chefdu Transit à Dakar et des services annexes. 3.000 » »Sous-Intendant délégué et chef du transit du

Niger à Cotonou 3.5oo » »Sous-officier chargé des escortes de Cotonou à
Lagos 1.200 » »

Sous-officiers transitaire à Kano 2.400(1) »Agent chargé des fonctions de commissaire à
bord des bateaux fluviaux 600 » »-Gendarme en service à la barre de Saint-Louis.. 1.000 » »-Officier de port chargé du service de l'heure, à
Conakry 600 » »

.Agent chargé d'un service de transit 400 à 1.200 »

INSCRIPTION MARITIME

Fonctionnaires chargés des fonctions de com-missaire de l'Inscription maritime (Sénégal,
Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey)

. 1 000 )#Inspecteur de la Navigation ' w

Agent chargé du service de l'Inscription mari- w »

time
r* , . : ...... 3oo à 900 »Gendarme en service a l'Inscription maritime.. .3oo » »

IMPRIMERIE OFFICIELLE

Chef de l'Imprimerie officielle d'une Colonie... 2.000 » »

POLICE ET PRISONS

Agent faisant fonctionsde commissaire de police. 375 à 1.500 »Agent faisant fonctions de régisseur de prison., 450 à 75o »Commissaire de police faisant fonctions de chef
de la Sûreté 2.400 » »Commissaire de police exerçant, outre les fonc-
tions de son grade, l'emploi de directeur des
prisons et pénitenciers 1,500 » »

(1) Plus majoration cours livre sterling.

TABLEAU NO 3. — Indemnités journalières du personnel
militaires.

INDEMNITÉS
DÉSIGNATION DU PERSONNEL

JOURKAY.IKRES

CABINET MILITAIRE DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

Adjudants 4 »
Sergents-majors 3 5o
Sergents 3 Il
Caporaux, soldats 2 5o

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Adjudants 2 5o
Sergents-majors et sergents 2 »
Caporaux *

Soldats * *

FORMATIONS MÉHARIS"rES (1)

Européens :

Sous-officiers 4 It
Caporaux 3 »

Indigènes :

Sergents .... ; i »
Caporaux o 75
Tirailleurs o 5o

•

TRAVAUX PUBLICS

Adjudants 4 »Sergent-majors et sergents 3 »Caporaux et soldats 2 »

CHEMINS DE FER

Adjudants et sergents-majors
-

5
>»Sergents 4 »Caporaux et soldats 4 »

SANTÉ

Adjudants 2 5o
Sergents-majors et sergents 2 »Caporaux i 5o
Soldats t »

POSTES ET TÉLÉGRAPHES

Adjudants-chefs et adjudants télégraphistes 4 »Sergents-majors et sergents 3 »Caporaux et soldats 2 l'

SERVICE GÉOGRAPHIQUE

Adjudants-chefs et adjudants 4 »Sergents-majors 3 5o
Sergents 3 »Caporaux 2 5o
Solis-officiers, caporaux et soldats de troupes

1

en opé-
ration 4 »

TÉLÉGRAPHIE SANS FII.

Adjudants-chefs et adjudants de T. S. F ............... 5 »Sergents-majors et sergents 4 «Caporaux et soldats................................... 3 «

(1) Les iwl<'mnitL's ne peuvent se cumuler avec fl'autres supplément* de fonctions o«indemnités detravail.. --,
-



TABLEAU k» 4. — Suppléments de fonctions soumis à l'appro-
bation du Département.

JNOEÏIMTÉS FInIS
DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES de t!e

FO > cn:)NS ? K .<rv 1 CE

TRAVAUX PUBLICS (1)

Inspecteur général des Travaux publics (2) " 8.000 »
Adjoint à l'Inspecteur général (2-3) : 5.000 w »
Chef d'une section (2) 3.000 » »
CIÎîfde service des Travaux publics d une Colo-

4.000 » »
Chef d'un arrondissement (4) 2.000 » w

Chef de bureau de l'Inspection générale des
.Travaux publics 1.500 » M

Chef du service des Bâtiments civils du Gou-
vernement général - 000 w »

Céomètre inspecteur chef de la section topogra-
pliique d'une colonie 1. 800 » »

-m

CHEMINS DE FER

Directeur et chef de service de la construction
ou chef de l'ensemble des services de l'exploi-
tation d'une voie ferrée 4 000 w *

Adjoint au directeur ou chef de l'ensemble des
^services de l'exploitation d'un chemin de fer. 2 .5oo » »

Chef du service des Travaux neufs d'une voie
ferrée en construction 2.000 » »

Chef du service de l'exploitation 2.COD » »
Chef du service de la Voie et des Bâtiments... 2 000 » »
Chef du service du Matériel et de la Traction.. 2 000 3), »
Chef du service des études d'un chemin de fer

en construction 2.000 » »
C3sef de- la comptabilité-finances d'un chemin

e fer .... 1.800 » »

PORTS, RADES, WHARFS

Qstfdu service du Port de commercede Dakar. 5.000 » »

TRÉSOR (5)

Premier fondé de pouvoirs :

Trésorerie générale. : 4-f*oo » »
Xré;:>rerie de Saint-Louis "

3.5co » »
Avives trésoreries 3 CO'J » »

I>»uxièine fondé de pouvoirs :

T.'és^reriigénéraleet Trésorerie de Saint-Louis 2 oro » »

Chef ds comptabilité :

T. 5jo:-erie générale f 500
YI> »

Tréso -erie de S-tint-Louis î ZiXO le> »
Antre; trésoreries 200 " *.
Caissier (toutes trésoreries du gi-oupe), 1.200 » »

(11 Arrêté minittH!'i<*t dn 27 février 19-!2.

l') Dépêche minis'ériclle du H juillet 19^5.
!3) Les fonctions d'"djoint i, l'Inspcc'eiir général peuvent être re-rap'ïe^ par un fies. cher,

s -rfîmi de rIn"'1'("' lioi> g-éné-raic ilej Travaux publics, auqa(-[ r.ts- 1 iruî^.un.té la plus
ilvié(. l'SI seule allotice.

i'ii î>;-ulemc:it pour les îirTruulïsseinenlsayant l'importance d'a)t service (fîn^enïeur.
15) Arrêté in'c.-minis'.ériel du 1 i décembre 1922 U. 0, R. F. du février 1923).

ar.-n—... . mil -i I.I.III .111 11
n~... .i...... —..-.«i...... ——-

TABLEAU N" 5. — Indemnité de responsabilité,

NI RNPIT.ANF.F. "":FJ.L' TAUX ANNUEL

DÉSIGNATION DU PERSONNEL s J'AL\III.1>

iiEci.TI'F.s I-:T liE'; ))K"K?<St S par m'lI:malit,Í¡;.

a) Comptables deniers :

1 ( Moins de 5co,000 francs. 500 *
Agents

! p 5ciaux ) De 5*0,000 à i,5oo.ooo... ---t.000 »
) De 1,500,001 à 3,(00,000.. 2.000 »
V Au dessus de 3,000,0(;0. 3.000 »
l 3 pour 100 des opérations

(1) Agents intermédiaires oui annuelles payables parrégisseurs par économie.. J douzièmes, avec maxi-
mum de i,200 francs.

Billeteurs pour la paye das^ 1 pour 1,000 avec maxi-
ouvriers sur les chantiers ... mum de l,5oo francs.

/ 1 pour 1,0C0 sur le nom-bre de l'existant en
magasin au 31 décem-

| bre de l'année précé-
1 dente ou 1 pour 1,100

b) Comptables matières ...J sur montant des
\ entrées et des sorties
I suivant le mode de
f décompte le plus favo-

rable au comptable,
mais avec un maximum

\ de 2,000 francs.

TABLEAU NO 6. — Frais de bureau.

1re Catégorie
.._

1S0f
2e — 344)
3" — - .." 60u
4° — 9°0
5° — ......,..'",....,..-... .

1 200
60 — .............................. 1.500

TABLEAU No 7. — Perte d'effets.

PERTES
DESIGNATION DES EMPLOIS

OU DES CATÉGORIES
T/ITALE l'AUTITÎI.nK N" 1 i'A nTI Kl. I.H N" ?

Gouverneur général 5 oco " 3.ooo » 1 ,500 »
iTi' catégorie A 3 ooo » 2 000 » l .000 »
1 nr — B

, 2. 5oo JI
i.5oo » 750 »

21 2 000 » i 25O »
625 ».

— 1. 750 » i. ooo >•
5co w

4e — .............. 1,5oo » 800 » 400 »
50 — 1 25o » 600 »

_
300 »

6v — .,...,,,.,.,.. 750
JI " foo » iSo »

TABLEAU N" 8

Chefs d'administration ou de servies ayant droit au logement
et à l'ameublement, conformément aux dispositions de l'ar--
ticle 8, paragraphe 1er.

A. - Chefs de service membres du Conseil de Gouvernement.
Procureur général, chef du Service judiciaire.
Directeur des Finances et de la Comptabilité (2).
Inspecteur général des Travaux publics.

10 Maximum ponr le comptable du 1 Lies-Niger fixe a 2.400 francs (arrêLé duvujuii
19?2. J. O. iiiitfe 3Î1IÎ).

(2) Qii-.lntl le litulaire appartient au cadre des (jouverneurs, les dispos nous dff
l'ërlidc 12 du décret du 23 janvier 1914 lui sont uPI'Licuhlcs.



Inspecteur général de l'Agriculture, de l'Elevage et des Forêts.
Directeur du Cabinet du Gouverneur général.
Directeur des Affaires politiques et administratives.
Directeur des Affaires économiques.
B. — Chefs de service ne siégeantpas au Conseil du Gouvernement

-

Directeur du Personnel.
Trésorier général de l'Afrique occidentale française.

TABLEAU NO 9

-Fonctionnaires ayant droit au logement et à l'ameublement,
conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 8.

1. — Administrateurs des Colonies.
[Aliti-es que ceux désignés à l'article 15 du décret du 23 janvier 1914).

Chefs de Cabinet des Lieutenants-Gouverneurs.
Inspecteurs des Affaires ac'ninisfratives.
chargé d'affaires à Monrovia.
Cobsul de France à Bissao.
Délégués des Gouvernements locaux.
Adjoints aux Commandants de cercle.
Adjoint à l'Administrateur de la Circonscription de Dakar et

Dépendances.

II. —Autres fonctionnaires.
Proviseur du Lycée Faidherbe à Saint-Louis.
Directeur du Cours d'enseignement secondaire à Dakar.

TABLEAU NO 10

fonctionnaires ayant droit au logement gratuit sans ameuble-
ment, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de
l'article 8.

Service du Trésor. — Trésoriers-Payeurs, préposés du Trésor
agents spéciaux.

Enregistrement. — Receveurs des Domaines et de l'Enregistrement
chargés d'une gestion.

Postes et Télégraphes. — Receveurs et gérants des bureaux de
Postes et Télégraphes.

Enseignement. — Inspecteur de l'Enseignement, Inspecteurs des
Ecoles, Directeurs des Etablissements scolaires ou professionnels,
professeurs, instituteurs et institutrices, économes des écoles.

Enseignement médical. — Directeur de l'Ecole de médecine,
-adjoint au Directeur de l'Ecole de médecine.

Service de santé. — Inspecteur mobile d'hygiène, directeurs d'hos-
pices civils, médecins, résidents, comptables des hôpitaux, infirmiers,

^gardiens de lazaret et de léproserie.
Service vétérinaire. — Vétérinaires chefs de Service zootechnique,

-directeur de l'Ecole Vétérinaire, directeur de laboratoire, directeur
..d'établissement d'élevage.

Agriculture. — Agents détachés dans les jardins et stations
.:agncoles.

Imprimerie. — Chefs de service d'Imprimeries officielles.
Chemin de fer. — Directeurs, chefs de service et agents européens

--des Chemins de^jer de l'Afrique occidentale française.
Ports et Rades. — Officier de port, chef du service de la Naviga-

tion, capitaine de la barre du Sénégal, gardiens de phare.
Police et Prisons. — Commissaires et inspecteurs de police, régis-

seurs des prisons et gardiens des établissements pénitentiaires.
Divers. — Chef de Cabinet du Secrétaire général du Gouverne-

orient général. Chef du Cabinet militaire du Gouverneur général.
Chef adjoint du Cabinet du Gouverneur général. Adjoint à -l'inspec-
teur général des Travaux publics. Inspecteur principal des Douanes
-détaché à la Direction des Affaires économiques. Chef du Service
Tadiotélégraphique de l'Afrique occidentale française. Agents du
^service radiotélégraphique. Concierges des immeubles appartenant à
la Colonie ainsi que tous les agents que leurs fonctions obligent à
résider dans les locaux administratifs éloignés des centres.

Art. 2. — Conformément à l'article 1er d-e -l'arrêté du
-16 mars 1923, les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
:groûpe £t l'Administrateur de la Circonscription de Dakar et

Dépendances détermineront, par des décisions dont il sera
rendu compte au Gouverneur général, les suppléments de
fonctions attribués aux fonctionnaires placés sous leur
autorité, dans la limite des maxima fixés par le tableau n° 2
prévu à l'article précédent.

Art. 3. — L'installation, l'ameublement et les moyens de
transport dé l'Administrateur, commandant la Circonscrip-
iion de Dakar et Dépendances restent soumis aux dispositions
de l'arrêté du 31 décembre 1924.

Art. 4. —.Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies dit
groupe, l'Administrateur de la Circonscription de Dakar et
Dépendances, le Directeur des. Finances et de la Comptabilité
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera enregistré, publié et communiqué
partout où besoin sera, inséré aux publications officielles de
l'Afrique occidentale française, et entrera en vigueur à
compter du 1èr janvier 1926.

Dakar, le 14 décembre 1925.
GARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur généralportant fixation des alloca-
tions forfaitaires pour frais de bureau et de matériel
accordées au Trésoriergénéral etaux Trésoriers-Payeurs.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL D'E L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française modifié par les décrets
du 4 décembre 1920 et 3o mars 1925;

Vu le décret du 3a décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies ;

Vu le décret du 27 octobre 921, relatif aux allocations attribuées
aux Trésoriers Payeurs des Colonies, pour assurer le paiement de
leur personnel et à titre de frais de bureau, de matériel et de loyer
pour les bureaux et donnant pouvoir aux Gouverneurs généraux et
Chefs des Colonies autonomes de fixer directement les tableaux des
dites allocations ;

Vu les arrêtés des 23 décembre 1922, 2 février et 21 août (92^,
3o décembre 1924, 20 juin et 10 septénibré 1925, portant fixation des
allocations forfaitairespour frais de bureau et de matériel à attribuer
aux Trésorier-général et Trésoriers-Paveurs des Colonies du groupe,

Sur la proposition du Directeur des Finances et de la Comptabilité;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue,

ARRÊTE :

Article premier. — A compter du ter janvier 1926, les alloca-
tions forfaitaires pour frais de bureau et de m 1tériel accordées
au Trésorier général de l'Afrique occidentale française et aux
Trésoriers-Payeurs des Colonies du groupe sont fixées aux
taux suivants :

' ' î "
Trésorier-Payeur de la Guinée française 7-500 »

.............
Art. 2. — Sont et demeurent abrogés les arrêtés des 23 dé-

cembre 1922, 2 février et 21 août 1923, 3o décembre 1924,
20 juin et 10 septembre 1925, portant fixation des allocations
forfaitaires pour frais de bureau et de luatérie1 à attribuer aux
Trésorier général et Trésoriers-Payeurs, et, en général, toutes
dispositions antérieures contraires au présent arrêté.

Art. 3. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe, le Directeur des Finances et de la Comptabilité, le
Trésorier général de l'Afrique occidentale française ettex
Trésoriers-Payeurssont chrrgés, chacun en cequi le concerne.
de l'exécution du présent arrèté, qui sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 14 décembre 1925. CARDE-



ARRÊTÉ du Gouverneur général accordant à la Compagnie
Guinée-Niger une concession agricole provisoire dans le
cercle de Kankan (Guinée française).

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRAN-
ÇAISE, COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine
œn Afrique occidentale frauçaise;

Vu l'arrêté du 13 avril 1912, réglementantles concessions de terrains
«domaniaux en Guinée française, modifié par les arrêtés des 25 juillet
"'922 et 24 février 1923;

Vu la demande de concession agricole formulée le 9 octobre 1924,
par la Compagnie Guinée-Niger et -la publication de cette demande
au Journal officiel de la Guinée française (nos des 15 décembre 1924
et janvier 1926);

Vu l'avis du Conseil d'administration de la colonie de la Guinée
française ;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue

ARRÊTE : '
9Article premier. — Est accordée pour une durée de cinq

ans, à compter de la date du présent arrêté, à la Compagnie
Cuinée-Niger, Société anonyme dont le siège social est à
Kankan (Guinée française), régulièrement représentée par
M. Emile-Louis Bernard, administrateur-délégué, demeurant
à Kankan, la concession provisoire de trois lots de terrains
dans le cercle de Kankan (Guinée française) d'une contenance
totale de trois cent quatre-vingt-dix hectares environ, tels
qu'ils sont désignés ci-après et figurés au plan joint au présent
arrêté :

1° Un lot de terrain situé à trois kilomètres au Sud-Ouest
du village de Moriguédougou, en bordure de la route de Kis-
sidougou, mesurant le long de ladite route environ 1,500
mètres, en profondeur vers le fleuve Milo environ 1,200 mètres,
bordé au Nord-Ouest par la route et au Nord-Est par le fleuve,
d'une superficie d'environ cent quatre-vingt-dix hectares;

2° Un deuxième lot de terrain situé près de Kankan, entre
la jonction des routes en construction de Beyla et de Bou-
gouni et le fleuve Milo, limité au Nord par ledit fleuve sur
nne longueur de 1,000 mètres environ, à l'Est par la route de
Kankan à Bougouni sur une longueur de 1,000 mètres
environ et sur les autres côtés par la brousse, d'une superficie
approximative de cent hectares;

3° Un troisième lot situé à deux kilomètres au Nord du
village de Bangalan, des deux côtés de la route de Kankan à
Siguiri, limité à l'Est par le fleuve Milo et sur les autres côtés
par la brousse, d'une superficie approximative de cent hec-
tares.

Art. 2. — La présente concession est accordée aux condi-
tions et clauses déterminées tant par l'arrêté du 13 avril 1912,
modifié par les arrêtés des 25 juillet 1922 et 24 février 1923,
que par le cahier des charges annexé au présent arrêté, et
sous réserve expresse des droits de tiers.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de
l'Afrique occidentale française et au Journal officiel de la
Guinée française.

Dakar, le 14 décembre 1925. CARDE.

ARRÊTÉ du Gouverneur général accordant à la Compagnie
Guinée-Niger une concession agricole provisoire dans le
cercle de Kankan (Guinée française).

L.E GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisànt le- Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française,

Vu le décret du 23 octobre 1904, portant organisation du Domaine-
en Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 13 avril 1912, réglementant les concessions de terrains-
domaniaux en Guinée française, modifié par les arrêtés des 25 juillet
1922 et 24 février 1923;

Vu la demande de concession agricole formulée le 5 mars 1925, parla Compagnie Guinée-Niger et la publication de cette demande auJournal officiel de la Guinée française (nos des 1er et 15 juin 1925);
Vu l'avis du Conseil d'administration de la Colonie de la Guinée

française;
Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneurde la Guinée française
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue

ARRÊTE :

Article premier. — Est accordée pour une durée de cinq
ans, à compter de la date du présent arrêté, à la Compagnie-
Guinée-Niger, Société anonyme dont le siège est à Kankan
(Guinée française) régulièrement représentée par M. Emile
Bernard, administrateur-délégué, demeurant à Kankan, la
concession provisoire d'un terrain d'une superficie de mille
deux cents hectares environ, situé dans le cercle de Kankan
(Guinée française), sur la rive droite du fleuve Milo, entre-
les routes de Bougouni et de Beyla et mesurant du côté de la
route de Bougouni trois mille mètres et du côté de la route
de Beyla quatre mille mètres.

Art. 2. — La présente Concession est accordée aux condi-
tions et clauses déterminées tant par l'arrêté du 13 avril 1912,
modifié par les arrêtés des 25 juillet 1922 et 24 février 1923,
que par le cahier des charges annexé au présent arrêté et sous-réserve expresse des droits des tiers.

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journalofficielde l'Afrique
occidentale française et au Journal. officiel de la Guinée-
française.

Dakar, le 14 décembrë1925.. CARDE.

W

ARRÊTÉ du Gouverneur général allouant des primes de
travúil a-ux vétérinaires.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE,
COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gouver-
nement général de l'Afrique occidentale française, modifié par les
décrets du 4 décembre 1920 et 3o mars 1925 ;

Vu le décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier des
Colonies;

Vu d'une part le décret du 21 février 1924, portant organisation du
personnel des Services vétérinaires dans les Colonies autres que
l'Indo-Chine, et d'autre part l'arrêté du 7 décembre 1918, modifié
par l'arrêté du 1er juillet 1921, réorganisant le Service zootechnique
et des épizooties en Afrique occidentale française;

Vu l'arrêté du 16 mars 1923, accordant des suppléments de fonctions
et des indemnités diverses aux fonctionnaires, employés et agents en
service en Afrique occidentale française ainsi qu'au personnel'
militaire;

Sur la proposition des Lieutenants-Gouverneurs des Colonies;
La Commission permanente du Conseil de Gouvernement entendue.

ARRÊTE :

Article premier. — Il sera alloué aux vétérinaires du
cadre général et du cadrecommun supérieur, des primes de
travail proportionnelles au nombre d'animaux vaccinés.

Art. 2. — Le taux de ces primes ne pourra dépasser 0fr. 5o
par animal vacciné jusqu'à cent animaux et 0 fr. 25 au-delà
du centième animal.

Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du groupe
fixeront par arrêté, dans la limite de ces maxima, le taux des-
primes à allouer aux vétérinaires en service dans la Colonie:
relevant de leur autorité.

Art. 3. — La dépense sera supportée par les budgets locaux-



Art. 4. — Les Lieutenants-Gouverneurs des Colonies du
groupe sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exé-
cution du présent arrêté, qui entrera en vigueur pour
compter du 1er janvier 1926 et sera enregistré, publié et

| -communiqué partout où besoin sera.
r
! Dakar, le 14 décembre 1925.
j CARDE.

Par arrêté du Gouverneur général, en date du 28 décem-
bre 1925, la liste des experts locaux en matière de douane est
-fixée ainsi qu'il suit pour la Guinée française, pendant
l'année 1926 :

Conakry :

MM. Burki (Edouard).
Hess.
Crozat.
Bernard.

MM. Saint-Bonnet.
Boileau.
Barbe.

Le taux des indemnités à allouer aux experts est fixé à
.douze francs par vacation pour ceux opérant dans le lieu de
leur résidence et dans tout autre cas à seize francs par jour-
née de déplacement. Ils auront droit, en outre, au rembour-

'--'Semënt des frais de transport.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. 1. portant fixation der
taxespostales au régime interriational-

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE-.
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décembre t92<t
et 3o mars 1925;

Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du t5 septembre Ig25,
promulguant en Afrique occidentale française le décret du 26 août
1925, portant ratification pour les colonies et pays de protectorats
français de l'Indo-Chine, pour l'ensemble des autres Colonies fran-
çaises et les territoires sous mandat du Togo et du Cameroun, de la
convention postale universelleet des arrangements conclusà S tokholi»
le 28 août 1924;

Vu l'article 2 du décret du 26 août 1925 susvisé;
Vu le télégramme n" 171 du Gouverneur général, en date dis

27 octobre 1925;
Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 5 novem-bre 1925;
Sous réserve de l'approbation du Gouverneur général en Commis-

sion permanente du Conseil de Gouvernement,

ARRÊTE :

Article premier. — Les taxes à percevoir en Guinée Fran-
çaise sur les envois postaux du régime international sont
fixés ainsi qu'il suit :

l

1. — Correspondances ordinaires ou recornmandéeç-

NATURE DES CORRESPONDANCES TAXES POIDS MAXIMUM DIMENSIONS MAX IMA

Lettres :

De 0 à 20 grammes » I 0 m. 45 X 0 m. 45 X o m. 45 On sous forme
Au-dessus de 20 grammes ou fraction de 20 grammes 0 60 S

kilogrammes. de rouleaux o m. ?5 de longueur sur» 1». tede diamètre.
Cartes postales :

Pour la carte simple et pour chaque partie de la carte avec , , r » wréponse payée .. o 60 ( j o m. in a 0 m. l5 de longueur.
" *

| 0 m. 07 à 0 m. io5 de largeur.
Papiers d'affaires

:
j

Par 5o grammes ou fraction de 5o grammes o 20 )
-Avec minimum de perception de 1 »

C 2 kilogrammes. Comme pour les lettres.

Imprimés (1) :

j
2 kilogrammes.

Par 5o grammes ou fraction de 5o grammes 0 20
) 3 kilogrammes pourf

Conime j lettres.les volumes împrimesi
Echantillons [expédiés isolément. j

.Par 5o grammes ou fraction de 5o grammes 0 20 500 grammes / 0 m. 45 X 0 m. 20 X 0 m. 10 ou sous formes
Avec minimum de perception de 0 40 5oo

grlmmes! j oni.45 de longueur sur a DL":¡"*"

' ** * \ diamètre.
Impression en relief à l'usage des aveugles :

Par 1.000 grammes ou fraction de 1 .ooo grammes 0 20 o kilogrammes. Comaie pcsxir les lettres.
Recommandation

:

Droit fixe
• 1 »

l ,
(i) Lfs journaux et écrits périodiques expédiés directement par les éditeurs bénéficieront d'une réduction de 5o pour 10» surle tant général dans les relations avec les pays qui donneront leur adhésion à l'application réciproque de cette mesure.

" '"n—m* 9



II. — Correspondancenon ou insuffisamment affranchie.
En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement, les

objets de correspondance de toute nature, en provenance des
pays étrangers, sont passibles, à la charge des destinataires,
d'une taxe égale au double de l'affranchissement manquant
ou de l'insuffisance, sans que cette taxe puisse être inférieure
à 20 centimes.

Lorsque l'évaluation de la taxe à appliquer aux correspon-
dances de provenance extérieure non affranchies ou insuf-
fisamment affranchies, fera ressortir une fraction inférieure
à 5 centimes, cette fraction sera arrondie à 5 centimes.

III. - Envois contre remboursement.
Les envois contre remboursementsont passibles, indépen-

damment des taxes et conditions applicables aux objets de la
catégorie à laquelle Ils appartiennent, d'un droit fixe de
l fr. 5o par objet et d'un droit proportionnel au montant du
remboursement de 25 centimes par 5o francs ou fraction de
5o francs.

Ces droits seront à la charge de l'expéditeur et resteront
acquis au Trésor alors même que, pour un motif quelconque,
les envois feraient retour aux déposants.

IV. — Objets adressés poste restante.
Les objets de correspondance originaires des pays étranr

gers et adressés poste restante, sont passibles de la taxe
applicable aux correspondances de même nature du régime
intérieur.

V. — Avis de réception d'un objet chargé
ou recommandé.

L'expéditeur de tout objet chargé ou recommandé à desti-
nation des pays étrangers participant au service des avis de

réception peut demander, soit au moment du dépôt de cet
objet, soit postérieurement, qu'il lui soit donné avis de saréception par le destinatàire.

Si l'avis de réception est demandé au moment même du
dépôt de l'objet, le droit à payer est de 1 franc. Ce droit est
fixé à 2 francs, lorsque la demande est présentée postérieure-
ment au dépôt dudit objet.

Les demandes de renseignements relatives aux objets
ordinaires ou aux objets chargés ou recommandés pourlesquels la taxe de l'ayis de réception n'a pas été acquittée,
donnant lieu à la perception d'un droit fixe de 2 francs. Ce
droit nç pourra être remboursé qu'au cas où il serait établi
qu'il y a faute du service des Postes.

VI. — Responsabilité.
Sous réserve des exceptions au principe de la responsabi-

lité, prévues par la convention postale universelle, le montant
de l'indemnité pour la poste d'envoi recommandé du régime
international est fixé à cent francs (loo fr.)

VlI. — Envois exprès.
La taxe spéciale à percevoir, en Guinée française, sur les.

correspondances à distribuer, par exprès, à destination des
pays étrangers ayant organisé ce mode de distribution, est-
fixée à 2 francs.

VIII. — Coupons réponse.
Le prix de vente des coupons-réponse est fixé à 2 francs.
IX. — Les envois postaux originaires de l'extérieur et

reconnus contenir des objets passibles de droits et taxes-
recouvrés par le service des Douanes, sont passibles d'une
taxe de dédouanement de 0 fr. 5o perçue au profit du service-
des Postes.

X. — Lettres et boites avec valeur déclarée.

POIDS MONTANT DIMENSION
NATURE DES CORRESPONDANCES NATURE DES TAXES MAXIMUM

MAXIMUN de la (,éc|ara|ion MAXIMA

Lettres. I° TRANSPORT
De o à 2b grammes if » \ 0 m. 45X0 m. 45X0 m. 45 ou sous.
Au dessus de 20 grammes, par 20 grammes ou fraction de

2 lcil I formede rouleau 0 m. 75 de longueur-
20 grammes 0 60 j m os. j sur 0 m. 10 de diamètre.

Boîtes. / 20.000 francs. o m. 3o X o m. 10X o m. îo-
Par 5o grammes ou fraction de 5o grammes 0 80 kil

\
Avec minimum de perception de 4 » ^

1 o. j

I 1

Lettres et boîtes. 20 RECOMMANDATION

Droit fixe J 1f „
j 1

Lettres et boites. 30 ASSURANCE

Par 3oo francs ou fraction de 3oo francs de valeur déclarée.. j of 3o | 1

XI. - Mandats-poste.
Le droit à percevoir sur les mandats-poste se compose :
1" D'un droit fixe de 1 franc.

r~° ^ y!n droit proportionnel, sur la somme versée, de
25 centimes par 5o francs ou fraction de 5o francs.

XII. — Avis de paiement.
La taxe de l'avis de paiement d'un mandat est fixé ài iranc si la demande est présentée au moment de l'émission

^et a 2 irane s si la demande est formulée postérieurement au

Toute demande de renseignement concernant le sort d'un -
mandat pour lequel un avis de paiement n'aura pas été
demandé au moment de l'émission, donnera lieu à la percep-tion de la taxe de 2 francs qui pourra toutefois être restituée
à l expéditeur lorsque, par suite d'une faute de service, le
mandat n'aura pas atteint son but et devra, pour ce motif,
être remboursé.

XIII. — Colis postaux.
Envois exprès. — La taxe de livraison par exprès, perçue

sur les expéditeurs des colis postaux du régime international
jusqu'au poids de 10 kilogrammes, expédiés de la Guinée^
française, est fixée à 2 irancs.



Colis-contreremboursement. — Les colis postaux du régime
international expédiés contre remboursement de la Guinée
française, sont passibles, indépendamment de la taxe princi-
pale, d'un droit fixe de 0 fr. 75 par colis, et d'un droit propo-
tionnel de 1/2 pour 100 du montant du remboursement.

Art. 2. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté
sont et demeurent abrogées.

Art. 3. — Le Chef du Service des Postes, des Télégraphes
et Téléphones est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera communiqué et publié partout où besoin sera.

Conakry, le 7 novembre 1925. M. SIMON.

Approuvé en Conseil de Gouvernement séance du 5 décembre 1925.

Le Gouverneurgénéral,
CARDE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. modifiant les taxes
percevoir pour frais d'exprès.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEÙR P. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840,
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décembre 1920
et 3o mars 1925;

Vu l'arrêté du 6 novembre 1920, fixant la taxe à percevoir pour les
télégrammes à remettre par exprès;

.Vu l'arrêté du 17 mai 1923, créant en Guinée française un service
-postal de distribution par exprès;

Le Conseil d'administration entendu dans sa séance du 5 novem-
bre 1925 sous réserve de l'approbation du Gouverneur général en
Commission permanente du Conseil du Gouvernement.

ARRÊTE :

Article premier. — La taxe à percevoir pour les correspon-
dances postales ou télégraphiques à remettre par exprès en
dehors du rayon de distributiongratuite d'un bureau de poste
est fixée à o fr. i5 par kilomètre avec minimum de perception
de 1 franc.

Art. 2. — La taxe à percevoir pour les correspondances
postales à remettre par exprès dans le rayon de distribution
d'un bureau de poste est fixée à 0 fr. 75.

Art. 3. — Les dispositions contraires au présent arrêté
sont et demeurent abrogées.

Art. 4. — Le Chef du service des Postes, des Télégraphes
et des Téléphones est chargé des l'exécution du présent arrêté
qui sera communiqué et publié partout où besoin sera.

Conakry, le 7 novembre 1925. M. SIMON.

Approuvé en Conseil de Gouvernement séance du 5 décembre 1925,

Le Gouverneurgénéral,
CARDE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant les frais de
hureau en nature au personnel du Service zootechnique.

L.E GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décembre
« 920 et 3o mars 1925;

Vu l'arrêté général du 16 mars 1923 et tous actes modificatifs sub-
séquents réglementant l'allocation des suppléments de fonctions et
indemnités diverses aux fonctionnaires, employés et agents en service
en Afrique occidentale française;

Ensemble l'arrêté local du 8 août 1924, fixant le taux des frais de
bureau attribués au personnel du Service zootechnique;

Sur la proposition du Chef du service zootechnique et l'avis con-
forme du Secrétaire général p. i.,

ARRÊTE :

Article premier. — Les fonctionnaires du Service zootech-
nique visés à l'arrêté local du 8 août 1924 recevront
désormais les fournitures de bureau en nature.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui entrera en vigueur à compter du
1er janvier 1926, sera publié et communiqué partout où
besoin sera.

Conakry, le 18 janvier 1926. G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurportant modification
aux tarifs de cession de la main-d'œuvre pénale.

LE GOUVERNEUR OES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié par les décrets du
4 décembre 1920 et 3o mars 1925 ;

Vu le décret du 3o décembre 1912 sur le régime financier des
Colonies;

Vu l'arrêté local du 18 décembre 1923, modifié les 3l octobre 1924
et 8 septembre 1925, portant réglementation des cessions de main-
d'œuvre pénale et du produit du travail des détenus;

La Commission permanente du Conseil d'administration entendue
dans sa séance du 21 janvier 1926,

ARRÊTE :

Article premier. — Les tarifs de cession de la main-d'œuvre
pénale figurant au tableau annexé à l'arrêté susvisé du
18 décembre 1913 sont modifiés de la façon suivante :

PRIX A PAYER

CESSION DE MAIN-D'OEUVRE Torvées ~~~~~~~

PÉNALE d'hygiène SERVICES particulier:
municipale publics

Pour une journée et par homme
(en semaine) » rf50 3f50

Pour une journée dimanches et
jours fériés 2 » 3 » 6 »

Pour une 1/2 journée et par homme
(en semaine) 0 60 1 » 2 »

Pour une 1/2 journée dimanches et
jours fériés ......................... .

1 » 1 5o 4 »

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Directeur des prisons
et du Pénitencier de Fotoba sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui entrera en vigueur le 1er février 1926 et
sera publié et communiqué partout où besoin sera,

Conakry, le 21 janvier 1926. G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurconvoquant la Commis-
sion municipale de Conakry en session extraordinaire.

«
LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTL\:ANT-GüUVERNEUR DE LA

GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décembre
1920 et 3o mars 1925;



Vu le décret du 4 décembre 1920, portant réorganisation des com-
munes mixtes et des communes indigènes en Afrique occidentale
trançaise promulgué le 16 janvier 1921 ;

Vu les arrêtés généraux des 16 janvier, 28 et 3o décembre 1921,
portant réorganisation des communes mixtes et organisation des
communes indigènes en Afrique occidentale française et fixant le
nouveau statut de la commune mixte de Conakry;

Sur la proposition de l'Administrateur-Maire,

ARRÊTE :

Article premier. — La Commission municipale de Conakry
est convoquée en session extraordinaire, le 25 j'anvier 1926
pour délibérer sur les affaires ci-après :

1° Crédit additionnel de 27.631 fr. 01 a inscrire au budget
primitif 1926, et destiné à faire face aux dépenses d'agrandis-
sement de l'usine électrique;

2° Crédit additionnel de 2.000 francs à inscrire au budget
primitif 1926, et destiné à la construction d'un caniveau
Seavenue;

30 Révision de la liste électorale.

Art. 2. — L'Administrateur-Maire de Conakry est chargé
de l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué etpublié partout où besoin sera.

Conakry, le 22 janvier 1926.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée:
Le Secrétaire général p. i.,

A.-F. PALADE.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur rapportant les arrêtés
du 28 'aoi'it et du 18 décembre 1925, déclarant infectés de
fièvre charbonneuse le canton du Raté (cercle de Kankan)'
et la subdivision de Mali.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décembre
1920 et 3o mars 1925;

Vu l'arrêté général du 3 février 1925, ordonnant les mesures àprendre en cas de fièvre charbonneuse;
Vu les arrêtés locaux du 22 août et du 18 décembre 1925, déclarant-

infectés de fièvre charbonneuse le canton du Baté (cercle de Kankan)
et la subdivision de Mali;

Sur la proposition du chef du Service zootechniqueet des épizooties

ARRÊTE :

Article premier. — Les arrêtés locaux du 22 août et du
-18 décémbre 1923, déclarant infectés de fièvre charbonneuse
le canton du Baté (cercle de Kankan) et la subdivision de
Mali, sont et demeurent rapportés.

Art. 2. — Le chef du Service zootechnique et des épizooties
et les commandants des cercles de Kankan et de Labé sont,chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera communiqué partout où besoin seraet inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 25 janvier 1926.

Pour le Lieutenant-Gouverneur en tournée:
Le Secrétaire général p. i.,

A.- F. PALADE.

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur désignant les membres
des Commissions des contributions directes pour l'année-
1926.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR DE LA
GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française, modifié les 4 décenfe-
bre 1920 et 3o mars 1925;

Vu F arrêté local du 13 novembre 1917, approuvé par arrêté général
du 18 janvier 1918, établissant une contribution personnelle-mobilière
sur européens jet assimilés résidant en Guinee française, modifié pararrêtés des 26 juillet 1923 et i5 juin 1925;

Sur la proposition des Administrateurs des cercles intéressés,
DÉCIDE :

Article premier. — La composition des Commissions di-
rectes prévues par l'article il de l'arrêté du 13 novembre 1917ci-dessus visé est fixée comme suit pour l'année 1926 dans les.
cercles ci-après :

BEVLA
Président :

,
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :

MM. Assad ^Alexandre), commerçant ;Chaulet, commis des Services çivils.

BOFFA
Président :

M. l'Administrateurdu cercle ou son délégué.
Membres :

MM. Montagnette, notable;
-

}

Linarix, adjoint principal des Services .civils.
^

BOKÉ
Président :

Mj l'Administrateur du cercle ou son délégué.
Membres :

MM. Dornps, notable;
Drain, —Rallié, —Cervasoni, adjoint principal des Services civils.

CONAKRY

Président :
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :
MM. Bernard, notable;

Clergue, —Girardin (Charlès), notable;
Gobiin, commis principal des Trésoreries de l'Afrique

occidentale française.
DABOLA

Président :
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué-,

Membres : |
MM. Esquirol, notable ; \

Camuzet, chef de district au C. F. C. N. j

FORÉCARIAH I
Président : |

M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.
Membres : J

MM. Assad Habib, commerçant ;
Karakiozoclou, —



KANKAN

Président : -
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué ;

Membres :

MM. Adami, notable ;
Bédin, —Duplan, —Laporte, —

KINDIA

Président :
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :

MM. Bustaret, notable ;
-Guillon, —Saivet, —Armstrong, adjoint principal des Services civils.

KISSIDOUGOU

Président :
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :

MM. Alzieu, receveur des P.T. T. ;Staïner, commis des Services civils.

KOUROUSSA

Président :
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :
,MM. Bauer, chef de district au C. F. C. N.

Cordeil, notable ;

LABÉ
Président :

M. l'Administrateur du cercle ou. son délégué.
Membres :

MM. Chékri Jabre, commerçant ;Georges Karam, —

-
MAMOU

Président:
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :
MM. Chazal, notable, ,Marchi,

Ribeyre, —
PITA

Président :
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :
MM. de Avila, commerçante

Jourdan, administrateur adjoint des Colonies.
SIGUIRI

Président :
M. l'Administrateur du cercle ou son délégué.

Membres :
MM. Martinon, notable.

Aussenac,
.—

Art. 2. — Dans les cercles de Koumbia, Gueckédou,
Macenta et N'Zérékoré, où.les commissions réglementaires
® m'ontpu être, constituées, les commandants de ces circons-

criptions sont chargés d'apprécier la valeur locative des habi-
tations et d'établir les rôles provisoires de la contribution
personnelle-mobilière.

Art. 3. — La présente 'décision sera publiée et communi-
quée partout où besoin sera.

Conakry, le 26 janvier 1926.

Pour le Lieutenant-Gouverneuren tournée :

Le Secrétaire général p. i.,

A.-F. PALADE.

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL

Par arrêtés et décisions du Lieutenant-Gouverneur.
(Insertions sommaires.)

Administration générale

TABLEAU D'AVANCEMENT (Année 1926).

COMMIS EXPÉDITIONNAIRES

Pour l'emploi de Commis expéditionnaire principal de 20 classe :

Costode (Laurent), commis expéditionnaire principal de
3e classe.
Pour l'emploi de Commis expéditionnaire principal de 40 classe :

N'Daw (Jacques), commis expéditionnaire principal de Se cl.
Raphaël (Louis), —

Pour l'emploi de Commis expéditionnaire de 2e classe ;

Camara Daba, commis expéditionnaire de 3e classe.
Pour l'emploi de Commis expéditionnaire de 3e classe :

Touré Tabassi, commis^expéditionnaire de 4e classe.
Hippolyte. (André),

—
Pour l'emploi de Commis expéditionnaire de 4e classe :

Alfa Ibrahima, commis expéditionnaire de 5e classe.
Pour l'emploi de Commis expéditionnaire de 5e classe :

Kaba N'Fa, commis expéditionnaire de 6e classe.
Sory Ibrahima, —Dieng Abdoulaye, —

Pour l'emploi de Commis expéditionnaire de 6 e classe :
Magassouba Mandi, expéditionnaire de ire classe.

PROMOTIONS

En date du 15 janvier 1926 :

Sont promus dans le personnel du cadre local des commis
expéditionnaires de la Guinée française, pour compter du
1er janvier 1926 :

A l'emploi de Commis expéditionnaire principal de 2e classe :
Costode (Laurent), commis expéditionnaire principal de

3e classe.
A l'emploi de Commis expéditionnaire principal de 4e classe :
N'Daw (Jacques), commis expéditionnaireprincipal de 5" cL

A l'emploi de Commis expéditionnaire de 2e classe :
Camara Daba, commis expéditionnaire de 3e classe.

A l'emploi de Commis expéditionnaire de 3e classe :
Touré Tabassi, commis expéditionnaire de 4e classe.
Hippolyte (André), —



A l'emploi de Commis expéditionnaire de Se classe :
Kaba N'Fa, commis expéditionnaire de 6e classe.
Sory Ibrahima, —Dieng Abdoulaye, —

A l'emploi de Commis expéditionnaire de 6e classe :
Magassouba Mandi, expéditionnaire de ire classe.
Sont promus dans le cadre des écrivains expéditionnaires

de la Guinée française, pour compter du 1er janvier 1926 :

A l'emploi d'Ecrivain expéditionnaire de iTe classe, teT échelon :

Da Souza (Norbert-Emile), écrivain expéditionnaire de 2e cl.

A l'emploi d'Ecrivain expéditionnaire de 4e classe :
Kondé Kaba, écrivain auxiliaire de ire classe.
Chapmann (Thomas-Charles), écrivain auxiliaire de lre cl.

Sont promus dans le personnel du cadre local des interprètes
de la Guinée française, pour compter du 1el'janvier 1926 :

A l'emploi d'Interprète de fre classe, 2e échelon :
Condetto Fodé, interprète de lre classe, ter échelon.
Niaky Moussa, —

A l'emploi d'Interprète de 3e classe :
Bâ Gaye, interprète de 4c classe.

A l'emploi d'Interprète titulaire de 40 classe :
Soumaré Mody Samba, interprète auxiliaire de ire classe.

DÉCISIONS

En date du l5 janvier 1926 :

Une prolongation de congé de convalescence de trois mois,
à demi-solde de présence à valoir du 9 décembre 1925, est
accordée au commis expéditionnaire de 7ie classe Fowler
(Robert), pour en jouir à Conakry.

Une permission de longue durée de cinq mois à solde entière,
pour en jouir à Saint-Louis (Sénégal), est accordée à M. Dieng
Abdoulaye. commis expéditionnaire de 6e classe du cadre
local de la Guinée, qui compte cinq ans de séjour consécutif
dans la Colonie.

Un passage pour Dakar lui sera en outre délivré sur le
paquebot hurope de la Compagnie des Chargeurs Réunis,

- attendu à Conakry le 21 janvier 1926.
La dépense est imputable au budget local.

E
1

date Ju 18 janvier 1926 :

Le service de la solde c'u commis expéditionnaire de
2e classe Bâ Mohamed, en service au 2e Bureau du Gouver-
nement, est suspendu pour la journée du 9 janvier 1926,
durant laquelle il s'est absenté de son poste sans autorisation
régulière.

En date du 19 janvier 1926.
L'écrivain auxiliaire à 12 francs par jour Diouf (Paul), enservice à Kissidougou, est aflecté au cabinet du Secrétaire

général.
E i date du 21 janvier 1926 :

M. Pillet, commis stagiaire des Services civils, nouvellement
ahecté en Gun.ée, débarqué à Conakry le 18 janvier 1926 du
paquebot Tchad, venant ce Dakar, est affecté au 2e Bureau
du Gouvernen ent.

En drte du 28 janvier 1926 :
Une permission de vingt-quatre jcurs à solde entière, est

accordée au commis expeuiti )nnaire de 5e classe Sory ILrahi-
ma, en service à Labé, poi r en jouir à Mamou.

E date du 28 a îv er 1926 :
Une pern iss:on de longue llUl-ee de six mois à solde

entière, est accordée au commis expéditionnaire de 4e classe
'l ouré Ouraar, en service au Cab'net du Lieutenant-Gouver-
neur (3" section) peur en jouir à D ngu ra_)e (cercle de
Dabola).

Affaires politiques
En date du 21 janvier 1926 :

M. Staïner, commis des Services civils, est nommé prési-
dent du tribunal du 1er degré de Kissidougou, pour le règle-
ment des affaires d'ordre répressif, en remplacement de
M. Alzieu, contrôleur des Postes et Télégraphes,

Le village de Gueckédou (canton et cerclé dudit), est
assigné comme résidence obligatoire, pour une durée de
5 ans, à compter du 9 février 1930, date de sa libération, au
nommé Fara Yongueye Tonguino, âgé de 26 ans, né à
Nongoa (cercle de Gueckédou).

En date dit 23 janvier 1926 :

Les enfants mineurs indigènes condamnés par les Tribu-
naux de Justice française à être détenus dans une maison de
correction seront pendant l'année 1926 répartis chez les
chefs ou notables indigènes désignés ci-après demeurant à
proximité de la voie ferrée:

Conakry :

Famodou Camara, chef de canton de Fotoba.
Mamadou Thiam, chef de la banlieue de Conakryl

Dabola :

Bokar Biro, chef de canton de Dabola.
Oumarou Sambatignan, chef de village de Bisgikrim«-r.

Kankan :

Idrissa Kéra, chef de canton de orodougou.
Soufiaoa Caba, chef de canton du Bati.

Kindia :
Faciné Sylla, chef de canton de Kindia.
Amara Camara, chef de canton du Bas-Tamissot

Kouroussa :

Namory Kéita, chef de canton de l'Amana.
Mamadou Diallo, chef de canton de Sankaran.

mLabé :

Alfa Bakar, chef de canton de Onességuélé.
Modi Tanou, chef de canton de Labé.

Mamou :

Mody Sory. chef de canton de Mamou.
Alfa Mamadou Paie, chef de canton de Sain.

Pita :
Tierno Moktar, chef de canton de Timbi-Touni.
Modi Abdoulaye, chef de village de Touroukoun.
Chaque chef ou notable recevra une indemnité mensuelle

de i5 francs par mineur dont la garde lui sera confiée.
La dépense sera imputée au chapitre V, article 7, para-

graphe 8 du budget local de l'exercice en cours.

Agriculture, Service zdoteehiique
PROMOTIONS

En date du 15 janvier 1926 :

Sont promus dans le personnel du cadre des infirmiers du
Service zootech.iique, pour compter du tel' janvier 1926:

A l'emploi d'Infirmier de 2" classe :

Soumaré Baba Haddy, infirmier de 3" classe;
Keita Takoutan, —Kondé Faoura, —

DÉCISIONS

En date du 16 janvier 1926 :

Lé moniteur agricole Otrsinani ÏCaliss'a, en service à -Kan-
kali; arrivé en fin de ^tîïge, ' est renvoyé dans sesfôjtte.



La présente décision aura son effet à compter du len-
demain de la notification à l'intéressé.

Les moniteurs agricoles Ibrahima Nabbie Touré, en service
à Boffa, et Ibrahima Sory So, en service à Labé, sont licenciés
de leur emploi.

La présente décision aura son effet à compter du len-
demain de la notification aux intéressés.

Chemin de fer

TABLEAU D'AVANCEMENT (Année 1926).

CADRE LOCAL DU CHEMIN DE FER

Pour l'emploi de Chef écrivain principal, ler échelon :
Yong (Alfred), chef écrivain, 3e échelon.

Pour remploi de Chef écrivain, 1er échelon :
Katty (Jean-Marie), écrivain principal, 2e échelon.

Pour l'emploi de Maitre-ouvrier, tor échelon :
Diop Farah, ouvrier principal, 2C échelon.

PROMOTIONS

En date du 15 janvier 1926 : '
Sont nommés dans le cadre local du Chemin de fer de

la Guinée française :
-

A l'emploi d'Aide-écrivain, 1er échelon :
Curtis (Albert) dit Briggs, auxiliaire temporaire.

A l'emploi de Facteur, échelon :
Thiam Souleyman, auxiliaire temporaire.

A l'emploi d'Aide-ouvrier, 2e échelon :
Dieng (Léonard) auxiliaire temporaire, titulaire du certi-

ficat d'études.
A l'emploi d'Aide-ouvrier, 1CX échelon .-

Bangoura Papa Jean, auxiliaire temporaire.
Sylla Ibrahima, —Diakité Samba, —Camara (Félix), —Sylla (Théodore), —TraoTé Alkali, —Diallo Mamadou, —Yatiara Amara, —

A l'emploi de Chauffeur, 1er échelo :
Ba Sadialeu, mécanicien auxiliaire;
Daouda Boubakar, —Ba Mamadou, —
La présente décision aura son éffet pour compter du
février 1926.

DÉCISIONS

En date du 18 janvier 1926 :

Un congé administratif de six mois, pour en jouir à
Mirepoix (Ariège), est accordé à M. Fournil (Zacharie), chef
de gare de ire classe avant 66 mois des Chemins de fer
de l'Afrique occidentale française.

Un passage pour la France lui sera, en outre, délivré ainsi
.qu'à Mme Fournil.

La dépense est imputable au budget annexe du Chemin de
lier de Conakry au Niger.

En date du 21 janvier 1926 :
M. Ferraton, chef de gare avant 18 mois, nouvellement

affecté en Guinée, débarqué à Conakry le 17 janvier 1926 du
paquebot Niger, venant de Dakar, est affecté au Chemin defer de-Conakry au Niger.

En date du 23 janvier 1926 :

Les gratifications suivantes sont accordées à titre excep-tionnel aux agents indigènes du cadre local du Chemin de
fer de Conakry au Niger ci-après désignés :

Amadou Niang, maître ouvrier principal 850 francs.
Antoine Bari, — 800 —Bon a (Auguste), — 800 -Diop Moussa, — ..... 750

-—La dépense correspondante est imputable au budget
annexe de l'exploitation du Chemin de fer de Conakry auNiger, chapitre 1er, exercice 1925.

Commune mixte
En date dti 21 janvier 1926 :

Une retenue d'un jour ee solde est infligée au gardien des
fosses septiques Yacouba Diallo.

Contributions et taxes
Patentes Rôles (supplémentaires)

3e trimestre.
Beyla 34.250f »

4e trimestre.
Kankan 1651

>»Kankan (taxe additionnelle, part du budget mu-nicipal) 15f »Kankan 8-)51 »Kankan (taxe additionnelle, part du budget mu-nicioal) 75f »Fiidia 7.895f »Dabola 20.645f »

Total ................... 63.870f »

Contribution personnelle mobilière.
Conakry 26f »Conakry (taxe additionnelle, part du budget

municipal) 10f »

Total ...................... 36f »
'

Domaines et Enregistrement
En date du 28 janvier 1926 :

M. Peltier, géomètre contractuel en service à Kankan,
est détaché au service de la conservation de la propriété
foncière pour effectuer divers travaux de bornage.

Il reprendra ses fonctions à la subdivision de la Haute-
Guinée dès ces travaux terminés.

Douanes
TABLEAU D'AVANCEMENT (Année 1926)

CADRE LOCAL DES DOUANES (N. F.)

Pour l'emploi de Commis expéditionnaire de Je classe :

Caba Laye, commis expéditionnaire de 4e classe.

PROMOTIONS

En date du i5 janvier 1926:

Est promu dans le cadre local des Douanes (N. F.) de la
Guinée française pour compter du 1erJanvier 1926 :

A l'emploi de Commis expéditionnaire de Je classe :

Caba Laye, commis expéditionnaire de 4e classe.

En date du 18 janvier 1926 :

Est promu dans le personnel du cadre local des canotiers
et gardes-frontières pour compter du 1el' janvier 1926 :

A l'emploi de Oiiartier-maître. échelon :

Sylla Kéba, canotier de irc classe, mle 653.



DÉCISION

En date du 23 janvier 1926 :

La Commission prévue par l'arrêté du 25 mai 1908 (art. 4),
comprendra outre le Chef du service des Douanes de la
Guinée française et le Chef de bureau de Conakry, membres
de droit :

MM. Grandry et Buzet, administrateurs adjoints des Co-
lonies, en service à Conakry.

Enseignement

TABLEAU D'AVANCEMENT (année 1926).

CADRE SECONDAIRE DE L'ENSEIGNEMENT

Pour le Grade d'instituteur, fer échelon :

Hadiri Babadi, instituteur-adjoint, 3e échelon.

Pour le Grade d'instituteur-adjoint, jel' échelon :
Bemba Badala, instituteur-auxiliaire, 2e échelon.
Traoré Koulako. —

PROMOTIONS

En date du i5 janvier 1926:
Sont promus dans le personnel du cadre commun secon-

daire de l'enseignement primaire de l'Afrique occidentale
française, en service en Guinée française, pour compter du
1er janvier 1926 :

A l'emploi d'Instituteur, fer échelon :

Hadiri Babadi, instituteur-adjoint, 3e échelon, choix.
A l'emploi d'instituteur-adjoint, fer échelon :

Bemba Badala, instituteur-auxiliaire, 21 échelon, choix.

Est promu dans le cadre des moniteurs de l'enseignement
primaire de la Guinée française, pour compter du 1er jan-
vier 1926 :

A l'emploi de Moniteur de ile classe :

Condé Sory, moniteur de 2e classe.

DÉCISION

En date du 19 janvier 1926 :

Une bourse scolaire mensuelle de 20 francs est accordée à
l'élève N'Fammara Sylla, de l'école régionale de Kindia, à
compter du 1e1 janvier 1926 et jusqu'à la fin de l'année sco-
laire 1925-1926.

La présente dépense est imputable au chapitre XIII, arti-
cle 6, paragraphe 12, du budget local, exercice 1926.

Gardes de cercle
En date du 23 janvier 1926 :

Sont admis à la haute-paye journalière de 0 fr. 10 les gardes
de cercle ci-après désignés :

Du peloton de Beyla :

Morlaye Bangoura, n° n11e 1275, pour compter du 25 octo-
bre 1925;

Fouromory Kamara, n° mle 1484, pour compter du 7 octo-
bre 1925.

Du peloton de Boil.-i :

Fodé Kourouma. n" IUle 1491, pour compter du 22 novem-
bre 1925.

Du peloton de Forécariah :

Tiécoura Kourouma, n° mle 1482, pour compter du 7 octo-
bre iy25.

Du peloton de Kindia :
,

Kéoulé Kondé, n° ml' 1185, pour compter du 18 novem-bre 1925;

Couyé Modou, ni) m1e 1218, pour compter du 1er novem-bre 1925;
Mamady Kamara, n°mIe1463, pour compterdu 6 juillet 1925. ^

Du peloton de Labé :

Namory Keita, n° mle 1382, pour compter du 17 novem-bre 1925.
Du peloton de Mamou :

Fodé Yattara. n°mIe1211, pour compter du 23 décembre 1925.
Du peloton de Pita :

Sékou Taraoré, n°mle 1419;pour compter du 27 octobre 1924;
Facéry Sano, n° mle 1471, pour compter -du 3 août 1925;
Lamine Diallo, n° mle 1473, pour compterdu 13 août 1925.

En date du 27 janvier 1926 :

Sont approuvés les rengagements des gardes de cercle des
pelotons et services ci-après :

BEYLA :

Samba Diakité, mlc 626, brig. de 2E CI. pour compter du 7 oct. 1925.
Dia N'Diallo, mle 1202, garde de lre ci. pour compter du 24 nov. 1925.
Donco Keïta, mle 1374, garde de lre cl. pour compter du 10 oct. 1925.
Bàssi Cissé, mle 1197, garde de 2E cl. pour compter du 22 oct. 1925.
Momo Camara, ml(-' 1206, garde de 2E cl. pour compter du 24 nov. 1925.
Fouromory Kamara, mle 1484, garde2e cl. pour compt. du 7 oct. 1925.

BOFFA :

' Bakary Diarra, mle 623, garde de 2e cl. pour compter du'7 oct. 1925.
Fodé Kourouma, mlu 1484, garde de 2E el. pour compt. du 22 nov. 1925.

BOKÉ :
Néant.

CONAKRY (cercle) :
MamadyKeïta, mle 1201, brig. de 2E cl. pour compter du 24 nov. 1925.
Soriba Kamara, mle 1204, garde de 26 cl. pour compter du 24 nov. 1325.

CONAKRY (police) :

Fodé Souma, m'e 1210, garde de 2c el. pour compter du 15déco 1925.
Sokomadi Fadika, m10 1375, garde de 2C clt pour compter le" nov. 1925.
Dambi Laye Camara, mle 1385, garde de 2e classe pour compter

du 2 décembre 1925.
Momo Camara, mlè 1476,gardede 2e cl.pour compter du 1er oct. 1925.
Momo Moya, mlc 1477, garde de 2e cl. pour compter du 1P-r oct. 1.925.
Kerfala Bangoura, mle 1478, garde de 2e classe pour compter

du 1er octobre 1925.
Moussa Kandé, mle I486, garde de cl. pour compter du 15 oct. 1925.
Tioho Lélano, mle 1489, garde de 2" cl. pour compter du 29 oct. 1925.
Moussa Taraolé, mle 1493, garde de 26 cl., pour comp. du 8 déc. 1925.
Dena Kamara, mle 1199, garde de 2 cl., pour compter du 15 oct. 1925.

,CONAKRY (prisons)
.:

Bakary Kamara, mle 1195, garde de 2 cl., pour comp. du 2 oct. 1925.
Nankoùman Keïta, mle 1370, garde de 2e cl., pour comp. du 10 oct. 1925.
Fodé Sano, mle 1377, garde de 20 cl., pour compter du 27 oct. 192S.
Moussa Kamara, mlc 1481, garde de 20 cl., pour comp. du fer oct. 1925.

DABOLA:
Fodé Kindia, mle 1207, garde de ire cl., pour comp. du 15 déc. 1925-
Mamady Keita, mle 652, garde ds 2 cl., pour compter du 7 déc. 1925.

FORÉCARIAH :

Tiécoura Kourouma, mle 1482,garde dé 2E cl., pourcomp.du 7 déc. 1925.

GUECKÉDOU:
Néant.

KINDIA :

Namory Keita, mle 854, garde de lre cl., pour compter du 5 oct. 1925-

KISSIDOUGOU : 1

Néant.
KOUMBIA : A

Golo Couroubaly, m'0 641, garde de 2 cl., pour comp. du 23 nov. 192J. £
Bounclou Kamara, m'" 14Sj, garde de 2e cI., pour comp. du 11 oct 1925. |

KOUROUSSA :
'F!

r'Mory Sangaré, mie 1196, garde de l'e c1., pour comp. du 22 oct. 1925- g



LA13É :

Satené, mlu 8853, brig. 2e classe, pour compter du 5 octobre 1925.
Sory Konaté, mle 956, garde 2e classe, pour comp. du 8 nov. 1925.
Konan Keita, mle 1378, garde 2C classe, polir compter du 8 nov. 1925.
Namory Keita, mlel382, garde 2° classe, pour comp. du 23 nov. 1925.
Malali Diallo, mlc i383, garde 2C classe, pour comp. du 26 nov. 1925.

MAMOU :

Moussa Taraoré, mIe 858, clairon, pour compter du 5 octobre 1925.
Bakarv Kourouma, mle 95l, garde 2C cL, pour comp. du 16 oct. 1925.
Fodé Yattara, m1<! 1211, garde 2lJ el., pour compter du 15 déc. 1925.
Soriba Kamara, mie 1364, garde 2e cl., pour comtper du 4 oct. 1925.
Ali Kamara, Olle l366, garde 2C cl., pour compter du 14 oct. 1925.

Pita :

Seto Keita, mle 862, garde l,re cl., pour comp. du 10 novembre 1925.
Lamini Diakité, mle 863, garde 2e cl., pour comp. du.iCl' déc. 1925.
Ali Kaba, mle 1490, garde 2e cl., pour compter du 3 novembre 1925.

SIGUIRI :

Kaba Kourouma, mle 954, garde il'c cl., pour comp. du 8 nov. 1925.
Samba Diawara, mle 964, garde 2e cl., pour compter du 17 nov. 1925.

DÉPÔT (Conakry) :

Mory Sawané, mIe 1475, garde 2e cl., pour compter du l01 oct. 1925.

En date du 29 janvier 1926 :

Le garde de cercle de 2e classe Ali Kaba, n° mle 1490, en
service au peloton de Pita, est affecté au peloton de Mamou.

Le garde de cercle de 2e classe Ali Kamara, n° m'e Ie 66, en
service au peloton de Mamou, est affecté au peloton de Pita.

Imprimerie
PROMOTIONS

En date du 15 janvier 1926 :

Sont promus dans le personnel du cadre local de l'Impri-
merie pour compter de 1er janvier 1926.

A l'emploi d'Ouvrier de il'e classe (Jer échelon) :

Amba Sarré, ouvrier de 21 classe.
Demba (Joseph), —

A remploi d'Ouvrier de 2e classe :
Bangoura Ibrila (Gabriel), ouvrier de 3e classe.

A l'emploi d'Apprenti de ile classe.
Touré Sekhou, apprenti de 2e classe.

A l'emploi d'Apprenti de 2<- classe :
Demba .iEtienne), apprenti de 3e classe.

DÉCISION

En date du 19 janvier 1926 :

Les effets de la décision n° 48 c. p. en date du 11 jan-
vier 1926 portant suspension du service de la solde de
l'ouvrier d'imprimerie Harving, cesseront pour compter de
la même date.

Justice
En date du l5 janvier 1926 :

Un congé de convalescence de six mois, pour en jouir à
Tavera Corse-, est accordé à M. Colombani (Jean), commis-
greffier de 3e classe avant 18 mois.

Un passage pour la France lui sera, en outre, délivré
ainsi qu'à Mme Colombani.

La dépense est imputable au budget général de l'Afrique
occidentale française.

Police et Prisons
En date du 21 janvier 1926 :

M. Morère, inspecteur de police avant i8, mois, nouvelle-
ment affecté en Guinée débarqué .3 Conakry le 18 janvier 1926
du paquebot Tchad, venant de Dakar, est affecté au commis-
sariat central de Police de Conakry.

Postes et Télégraphes
TABLEAU D'AVANCEMENT (Année 1926).

CADRE SPÉCIAL DES POSTES ET TÉLÉGRAPHES

Pour l'emploi de Commis, 1er éChelOn :
Diadhiou (Blaise), commis-adjoint, 3e échelon.

PROMOTIONS

En date du 15 janvier 1926 :

Est promu dans le personnel du cadre spécial des Postes
et Télégraphes en service en Guinée française, pour compter
du 1er janvier 1926 :

A l'emploi de Commis, ilr échelon :
Diadhiou (Biaise), commis-adjojnt, 3e échelon.

Sont promus dans le personnel du cadre local des Postes
et Télégraphes de la Guinée française, pour compter du
1er janvier 1926 :

I° AGENTS :

A l'emploi de Commis de 4° classe :
Sana Momo, commis de 5e classe.

A 1 emploi de Commis-auxiliaire de 2e classe :
Souma Morlaye, commis auxiliaire de 3e classe.

2° SÔUS-AGENTS :

A l'emploi de Chef-facteur de 1T0 classe, 21 échelon :

Touré Ali, chef facteur de lle classe, 1er échelon.
Aboly (François), —

A l'emploi de Chef-facteur de 2e classe :
Keïta (Silencié), chef facteur de 3e classe.

A l'emploi de Facteur de 2° classe :
Kamara Ismaïla, facteur de 3e classe.
Diop Moussa, —Bobo (Jean-Pierre) —

A l'emploi de Facteur de 3'' classe :

Keita Daba, facteur'de 4e classe.

A l emploi de Chef surveillant de ive classe, 20 échelon :
Kamara Soriba, chef surveillant de 1"e-classe, 1er échelon.

A l'emploi de Chef surveillant de 2C classe :

Konaté Sidiki, chef surveillant de 3e classe.
Camara Momo, —Cania Bamba, —Sobaneh Taoury —

A l'emploi de Chef surveillant de 3e classe :
Bangoura Sény, surveillant de 1ro classe.

A l'emploi de Surveillant de 1XC classe :

Konia Kourouma, surveillant de 2" classe.
A l'emploi de Surveillant de 2C classe :

Kamara Seydou, surveillant de 3e classe.
Sako Nankouma, —

A l'emploi de Surveillant de 4e classe :

Camara Moussa, surveillant de 5e classe.
Sylla Bassi, —

DÉCISIONS

En date du 18 janvier 1926 :

La décision n° i685 c. p. du 12 décembre 1925 portant
suspension de fonctions du commis principal N'Daw (Joseph),
du cadre local des Postes, Télégraphes et Téléphones, de
la Guinée française est rapportée.



En date du 21 janvier 1926:
M. Camou, commis à 8,500 du cadre commun supérieur

des Postes et Télégraphes de l'Afrique occidentale française,
retour de congé, débarqué à Conakry le 18 janvier 1926 du
paquebot Tchad, venant de France, est affecté à Conakry
(Recette principale).

M. Bouix, chef surveillant principal à 10,000 francs du
même cadre, retour de congé, débarqué à la même date du
même paquebot est affecté au bureau de Mamou.

M. Lozach, commis radiotélégraphiste après 3'ans nouvel-
lement affecté en Guinée débarqué à Conakry le 18 jan-
vier 1926 du paquebot Tchad, venant de Dakar, est affecté à
la station radiotélégraphique de Conakry.

Santé et Assistance médicale
PROMOTIONS

En date du 15 janvier 1926:
Sont promus dans le personnel du cadre les infirmiers des

formations sanitaires de la Guinée française, pour compter du
l*"' janvier 1926 :

A l'emploi d'Infirmier-major de 3e classe :
Yattara Ansouiuani, mle 23, infirmier de lre cl., 1e" échelon.

A l'emploi d'Infirmier de /'s classe, /cr échelon:
Bangoura lbrahimél, mle 47, infirmier de 2e classe,
Doumbouya Moussa, 1111e 46, —Koké Soudan, mie 44, —

A l'emploi d'Infirmier de 28 classe :
Cabou Fodé, mle 54, infirmier de 3° classe.
Bangoura Soriba, mle 51, —Soumah Yamoussa, m!,) 58, —Camara Carimou, m'e 61, —Sylla Aly, m10 53, —Kamara Mamadou, m''" 60, —Anaclet Loemba, m " 57, —

DÉCISIONS

En date du 15 janvier 1926 :
L'infirmier stagiaire Lightburne (Thomas), m'" 91, du cadre

local des formations sanitaires de la Guinée française, est
soumis à une nouvelle période de stage de six mois à compter
du 13 décembre 1925.

Les mutations suivantes sont prononcées dans le personnel
des infirmiers des formations sanitaires de la Guinée française:

L'infirmier de Ve classe Camara Benjamin, m'" 17, en
service à Kindia, est affecté à Dabola en remplacement de
l'infirmier Conté Coulibaly, mie 65 relevé de ses fonctions.

L'infirmier de 4P classe Diarra Kourouma, m"' 90, en service
à 1 hôpital Ballay à Conakry, est affecté à Gueckédou, emploi
vacant.

En date du 21 janvier 1926 :

Sont agréés à l'hôpital Ballay :

1° En qualité de marmiton, emploi vacant, Bangoura
Soriba, manœuvre, en service dans le même établissement.

2° En qualité de manœuvres, emplois vacants les sieurs
Massaré, Moussa Koroma Tamba et Kamara Samory.

Il sera servi à chacun des auxiliaires ci-dessus désignés
une rétribution mensuelle de soixante-dix francs payable à
terme échu, sans autre engagement de la Colonie.

La dépense correspondante est imputable au budget local,
chapitre XIII, article 2, paragraphe 6.

En date du 23 janvier 1926 :

L'infirmier de 3e classe Conté Coulibaly, mle 65, du cadre
local des formations sanitaires de la Guinée française, est
révoqué de ses fonctions.

Travaux publies
En date du 15 janvier 1926 :

La peine de la suspension de solde pour une durée de
15 jours est infligée au brigadier laptot Babadi Camara, enservice au Port de Conakry.

En date du 23 janvier 1926 :

M. Trumelet, ingénieur principal de lo classe du cadre
général, nouvellement affecté en Guinée française, débarqué
à Conakry le 17 janvier 1926 du paquebot Niger, venant de
Dakar, prend à compter du 18 janvier 1926 les fonctions de
Chef du service des Travaux publics à titre intérimaire aux-
quelles il a été appelé par décision générale du 28 décem-
bre 1925.

La décision n° 1296 c. p. en date du 24 septembre 1925
chargeant ce même fonctionnaire d'assurer à titre provisoire
les fonctions de Chef du service de la Voie et des Bâtiments
du Chemin de fer de Conakry au Niger dont il était précé-
demment titulaire, est rapportée pour compter du 18 jan-
vier 1926.

M. Anziani, ingénieur de ire classe du cadre général des
Travaux publics des Colonies reprend pour compter de la
même date, les fonctions de Chef du service de la Voie et des
Bâtiments du Chemin de fer de Conakry au Niger, dont il
était précédemment titulaire.

En date du 28 janvier l926 :

MM. Wachter (Marc) et Elie (Charles), sont agréés à titre
essentiellement provisoire en qualité de comptables auxi-
liaires des Travaux publics.

Il leur sera servi, à ce titre, un salaire de trente francs
(3o fr.) par journée de travail effectif, exclusif de toute indem-
nité, sans autre engagement de la part de la Colonie.

La dépense correspondante sera imputée sur le chapitre
VIII, article 6, du budget local.

La présente décision aura son effet du 9 décembre em
ce qui concerne M. Wachtèr et il décembre 1925 pour
M. Elie.

Affaires diverses
En date du 15 janvier 1926 :

M. Filatriau, administrateur-adjoint, est chargé des observa-
tions météorologiques de la station de Tougué.

Il aura droit, à un supplément annuel de fonctions de
200 francs à compter du jour de sa prise de service.

En date du 16 janvier 1926 :

Une avance renouvelable de 10.000 francs est consentie, à
charge de justification ultérieure, au lieutenant Isac chargé
de mission topographique en Guinée française.

La dépense est imputable au chapitre XV, article 5, paragra-
phe 1, budget local, exercice 1926.

En date du 18 janvier 1926:
MM. Filatriau, administrateur-adjointdes Colonies, chefde

la subdivision de Tougué (cercle de Labé)-;
Viéville, administrateur-adjoint des Colonies, chef

de la subdivision de Timbo (cercle de Mamou).
Ménétrier, adjoint principal des Services civils, agent

spécial à Mali (cercle de Labé),
sont chargés cumulativement avec leurs fonctions actuelles
de celles d'agent postal dan-s ces mêmes localités.

Ils auront droit, à ce titre, au supplément de fonctions de
six cents francs fixé par l'arrêté du 16 février 1925.

La présente décision aura son effet du jour de la prise de
service de chacun des fonctionnaires ci-dessus désignés.

En date du 19 janvier 1926 :

M. Laporte, agent commercial à Kankap est nommé
membre de la Commission des concessions de Kankan en
remplacement de M. Cordeil qui a quitté le cercle.

En date du 21 janvier 1926
1

Sont nommés membres de la Commission des concession»
du cercle de Kouroussa.

MM. Daguzay, adjoint des Services civils;
Darcel, commerçant.



En date du 23 janvier 1926 :

La Commission prévue par l'arrêté du 1er avril 1921 (art. 12)
se réunira à Conakry le 3o janvier 1926, à 8 heures, à l'effet
de statuer, conformément aux dispositions de l'article 20 du
même acte sur l'opportunité du classement dans le cadre
local des commis-expéditionnaires de l'écrivain principal de
l1* classe du cadre local Pellégrin.

Elle sera composée ainsi qu'il suit :

Président :
M. Lhuerre, administrateur des Colonies ;

Membres :
MM. Durand, chef du Cabinet du Lieutenant-Gouverneur ;

Raulx, administrateur-adjoint des Colonies ;
Lanthonie, adjoint principal des Services civils ;
N'Diaye (Jean-Baptiste),commis-expédition,principal ;
N'Daw, —

En date du 25 janvier 1926 :

M. Laudic, agent auxiliaire en service au 2e Bureau du
Gouverneur, est chargé, à compter du 16 janvier 1926, des
fonctions d'agent transitaire à Conakry de la Colonie du
Soudan français et du Chemin de fer du Thiès-Niger, en
remplacement de M. le commis des Services civils Manchet.

II aura droit, à ce titre, à l'indemnité de fonctions de
1.200 francs prévue par l'arrêté local du 16 février 1925.

La dépense correspondante est imputable au Budget local
du Soudan français.

En date du 27 janvier 1926 :

M. Ménétrier adjoint principal des Services civils est
chargé des observations météorologiques de la station de
-tel' ordre de Mali, en remplacement de M. Boulanger qui aquitté le cercle.

Il aura droit, à ce titre, à un supplément annuel de
fonctions de 500 francs à compter du jour de sa prise de
service.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

DIRECTION DE L'INTENDANCE DES TROUFES DU GROUPE DE L'A. 0. F.

AVIS
relatif à la clôture de l'exercice 1925 du budget colonial

en Afrique occidentale française.

Le's créanciers du budget colonial de l'Afrique occidentale française
sont informés que, par application des dispositions du décret du
30 décembre 1912, la clôture de l'exercice 1925 étant fixée au31 mars 1926, toutes les dépenses de cet exercice doivent être
mandatées au plus tard le 20 mars 1926, pour toutes les places de
l'Afrique occidentale française y compris le Zinder.

Ils sont invités à produire d'urgence et autant que possible avant
le 1er mars les mémoires, comptes ou factures des sommes qui
peuvent leur être dues au titre dudit exercice.

Les créances de l'exercice 1925 qui n'auront pas été mandatées
avant le 20 mars 1926, ne pourront l'être qu'ultérieurement et après
de longs délais au titre des exercices clos.

Les titulaires de mandats au compte du budget colonial (exercice
1925) sont invités à se présenter aux Caisses du Trésor avant le
31 mars 1926.

Les titulaires de mandats spéciaux émis au titre des « exercices clos »
sont invités à percevoir ces mandats au Trésor avant le 31 décembre
1925.

AVIS DE CONCOURS

Un concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire à l'Admi-
nistration centrale du Ministère des Colonies sera ouvert à
Paris le 16 février 1926.

Le nombre de place mises au concours est de douze (l).

(1) Voir les conditions d'admission et le programmes du concours
au Journal officiel de la République française du 27 août 1925 page
8440 et suivantes.

AVIS DE CONCOURS

Par arrêté du Ministre des Colonies en date du 14, novem-
bre 1925, le concours prévu par l'article 6 du décret du
10 juillet 1920, pour l'admission au stage de l'école coloniale
des adjoints des Services civils et des Commis principaux
des bureaux des Secrétariats généraux des Colonies, aura
lieu les 17 et 18 mars 1926 dans les conditions fixées parl'arrêté ministériel du 22 janvier 1921.

Le nombre des places mises au concours susvisé est fixé à
quarante.

Les stagiaires de l'école coloniale provenant de ce concours
qui auront subi avec succès les épreuves de sortie de l'école
seront affectés, sur leur demande, d'après leur ordre de
classement, aux groupes de Colonies et territoires à mandat
mentionnés ci-dessous, jusqu'à concurrence du nombre
indiqué pour chacun d'eux :

Afrique occidentale française i5
Madagascar 8
Afrique équatoriale française 8
Côte française des Somalis 2
Cameroun 6
Togo. 1
Etablissements français en Océanie ............ a

SERVICE DES DOMAINES

Avis d'adjudication d'un terrain domanial
sis à Dabola.

Il sera procédé, le 18 mars 1926, à 9 heures, à l'adjudication
publique d'un terrain, sis à Dabola, formant le lot 103 de la
ville et mesurant sept cent cinquante mètres carrés.

La vente aura lieu au Bureau de l'Administrateurde Dabola,
sur une mise à prix de deux mille deux cent cinquante francs,
et aux conditions fixées par l'arrêté du 13 avril 1912 (article
39 et suivants, voir Journal officiel Guinée 1912, page 220),
modifié par les arrêtés des 25 juillet 1922 (voir Journal officiel
Guinée 1923, page 23) et 15 juin 1925 (Journal officiel Guinée
page 209).

L'adjudicataire devra payer :

1" Séance tenante, entre les mains de l'Administrateur de
Dabola, et en sus du prix d'adjudication, une somme forfaitaire
de 5010 sur le montant du prix, pour couvrir, à due concur-
rence, les frais d'immatriculation ;

2° Dans la quinzaine qui suivra la notification de l'appro-
bation du procès-verbal de la vente, à la caisse du Receveur
des Domaines à Conakry, le prix principal d'adjudication,
plus une somme de -loo francs pour remboursement des frais
de bornage.

Conakry, le 12 janvier 1926.

1-2 Le Receveur des Domaines,
URSULE.



SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Résumé des observations du mois d'avril 1925.
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COTE DES CHANGES
Chèque, versement, papier court.

(Extrait du Journal officiel de la République française,
31 décembre 1925.)

Cours moyen.
Londres 131 63
New-York 27 20
Allemagne........... 639
Belgique 123 83
Danemark 685 5o
Espagne 376 55
Hollande ,.,,...,.'. 1.093 45
-Italie................ 110 65

Cours moyen.
Norvège 556 12
Prague 80 74
Roumanie 12 55
Serbie 49 80
Suède 736 75
Suisse 524 97
Vienne ......... .... 38i 16

ANNONCES

AVIS

La Banque de l'Afrique Occidentale informe le public
que suivant lettre de M. le Ministre des Colonies en date du
28 décembre 1925, elle est autorisée à n'avoir, dorénavant,
qu'un type unique pour tous ses billets.

En attendant que les billets en circulation ou en réserve
puissent être remplacés, les succursales ou agences recevront
ou mettront en circulation, des billets appartenant indistinc-
tement à toutes les Colonies.

L'Administrateur-Directeur,
H. NOUVION.

AVIS

La Société en nom collectif Jabre et Kalil par suite
du décès de Najib Ka111 se trouve dissoute de plein droit
MAi. Joseph Jabre a Mamou et Georges Jabre à Kankan
reprennant pour leur compte les affaires et feront face aux
engagements contractés par l'ancienne Société.

Le Capitaine de Fouquières, 12, Avenue de Picardie, à Versailles
(Seine-et-Oise), achète tous timbres-poste, oblitérés mais en parfait
état, de la Guinée et de toutes Colonies françaises aux prix suivants i

Timbres de Of 10 à Of 25 : 2 francs le cent en mélange.
— de Of 30 à Of 85 : 4 francs le cent en mélange.
— de lf à 5f: 3 francs les dix en mélange.

Mandat par retour du courrier. — Hautes références.
* 1-2

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY

RECUEIL
DES

Décrets, Arrêtés et Décisions
-

RELATIFS A LA

COMMUNE MIXTE DE CONAKRY

Prix à Conaltry .......... 5 francs.
Par la Poste ............... 5 fr. 50.

EN VENTE A L'IMPRIMERIE D.U GOUVERNEMENT, A CONAKRY '

INSTRUCTIONS TECHNIQUES

POUR

L'EXÉCUTION DES OPÉRATIONS TOPOGRAPHIQUES

DANS LES

COLONIES DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

Prix à Conakry: 3 francs. — Par la poste: 3 fr 30.
- -



Une Révolution!..

Faites vous-même votre GLACE

Faites du FROID dans votre GLACIÈRE

avec les

APPAREILS PORTATIFS « .IFRIG(JR »

FONCTIONNANT PAR SIMPLE CHAUFFE — SANS FORCE MOTRICE

Entretien nul - Durée indéfinie
go

RESSENTANT : SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE L'OUEST AFRICAIN

1 1 <-4 COXAKRY-
PERNOD

APÉRITIF ANISÉ

Le seul produit devant être servi
à la demande d'd'UNPERNOD

P^RgOD Père et Fils - AVIjGNON

7-20

[texte_manquant]

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY
|

BARÊME !'

DES i

DÉCOMPTES DE SOLDE DES FONCTIONNAIRES

soumis au régime |
de la Caisse locale de retraites de l'A. O. F. 1

Calculé de 1,200 francs à 15,000 francs, ce barême renferme
toutes les soldes (solde de congé- et solde coloniale) des fonc-Itionnaires soumis au régime de la Caisse locale de retraites. i.

Il permet d'établir immédiatement et sans calcul les mandats 1
de solde ou de régularisation de solde suivant les modifications 1,
apportées tant dans le taux du versement de la Colonie que 1
dans le mode de calcul. H

Ce nouveau barême permettra aux fonctionnaires chargés H
de l'établissement ou de la vérification des mandats de solde »
d'économiser un temps appréciable et d'éviter bien souvent des H
erreurs de calcul. 9

Prix : 2 francs; par la poste, recommandé : 2 fr. 50. m

À(A

îiîi g ©pillisl||
^

1 au bureau pour 13 cor-nr,',abilité,
r vérifier les factures, les bordereaux, N|

l'inventaire, au magasin pour ne pas se
tromper dans les venl'es, pour tenir la caisse

- sans perte, à la maison pour !a ménagère et
l'écolier.

elle fait seule les additions aussi longues
soient-,.,lies, les soustractions, les m,,iltiplications,
et même les divisions sans cassement de tête,
très vite sans risque d'erreur.

elle est en laiton gravé, d'un mécanisme
absolument indéréglable.. "

elle ne coûte que 25 t

en son étui portefeuille façon cuir, ou 40 frs
en son portefeuille beau cuir, on peut y ajouter
un socle à 10 îrs pour avoir une véritable
machine de bureau ou de magasin et un b!oe
chimique perpétuel effaçable de coût 5 francs.

choisissez le modèle et les accessoires qu'il
vous faut, vous le recevrez sans frais contra
mandat ou remboursement à J. Reybaud,
Ingénieur, 249, rue Paradis. Marseille.

———————— ———————-f
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CHUTES DE LA DITINN

Fouta-Djallon (Guinée).

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT, A CONAKRY 7/,

LA GUINEE
FRANÇAISE!!

(Edition illustrée de la Vie Technique, Industrielle, Agricole et Coloniale.)

Publiée sous le patronage de M. Georges POIRET, Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française? ,7;

Soîîlîîîaire : Esquisse géographique et historique. — Races, reli- 111

gions, mœurs. — La Guinée économique. — L'agriculture. — L'in-
dustrie européenne et indigène en Guinée française. — Les mines. —

V
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